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ASIE*SBI.£B LÉaiStATlVS. 

La semaine qui vient de s'écouler a vu se succéder et 

s'accumuler sur le bureau du pré.-i lent les propositions 

émanées de l'initiative parlementaire. Aujourd'hui le 

Gouvernement a eu son tour. M. le ministre des travaux 

publics a demandé un crédit de soixante-quinze mille 

francs pour approprier l'ancienne salle de la Chambre 

des députés à la tenue des séances de l'Assemblée légis-

lative. M. le ministre de la guerre a déposé un projet de 

loi portant formation d'un quatrième bataillon dans la 

légion étrangère, et destiné â recevoir les soldats de la 

garde mobile qui doivent être licenciés au 1" janvier 

1850. M. le minisire dea finances a fait déclarer l'ur-

gence sur un projet de loi tendant à étendre la circula-

tion des billets de la Banque de France, et à en fixer le 

maximum à cinq cent vingt-cinq millions. M. le ministre 

du commerce, enfin, a présenté un projet de loi ayant 

pour objet la création d'une caisse de retraites pour la 
vieillesse. 

Le texte de ce dernier projet, le plus important de 

tous, a été lu par le ministre, sur la demande d'un grand 

nombre de membres. Autant que nous avons pu en ju-

ger à la simple audition, il n'est, dans la plupart de ses 

articles, que la reproduction des propositions de MM. 

Dufournet et Lestiboudois, telles qu'elles ont été modi-

fiées par la Commission et formulées dans un projet de 

loi qui attend, en ce moment même, l'épreuve d'une se-

conde délibération. Toutefois, le nouveau travail du 

Gouvernement diffère de celui de la Commission, en ce 

qu'il ne propose le remboursement aux héritiers du dé-

posant quede la moitié du capital versé, au lieu de la to-

uillé; il s'en distingue encore par une innovation plus 

considérable, la création de primes de vingt-cinq francs 

au profit de tout ouvrier agricole ou industriel qui, pen-

daat cinq années consécutives, aura versé à la caisse une 

«omrne d'au moins quinze francs par an. Le nombre de 

ces primes ne pourrait dépasser cent mdle. 

La présentation de ce projet a soulevé une question de 

forme, la question de savoir s'il n'aurait pas dû êire 

préalablement soumis à l'examen du Conseil d'Etat. 

C 'est un membre de la gauche, M. Pascal Duprat, quia 

interpellé le ministre du commerce à ce sujet ; nous s 

rions fort en peine de dire quel était le but secret de M. 

Pascal Duprat en posant cette question d'ajournement ; 

'1 està cotre cependant qu'il ne s'agissat pas des véri-

tables intérêts de. populations ouvrières, car l'intérêt di s 

wvrii'rs est que le problème de l'institution de la caisse 

"
e
 retraites soit résolu au plus tôt. L'interrogation de l'o-

j^teur n'avait, du reste, rien d'embarrassant pour le 

M -iveruement, et cela pour deux raisons : la première, 

test que le ministre du commerce avait l'intention de 

ernamier l'urgence, ce qui, aux termes de la loi, dispen-
au

 da toute obligation de renvoi au Conseil d'Etat; la se-

conde, c'est que le projet nouveau était moins uu pro-

l^
1

. qu'un amendement à l'œuvre de la Commission. 
Mais d 'i 
le Jtres susceptib lités se sont fait jour dans 

chargée d j l'examen des propositions de MM. Dt .fournel 
et Lestiboudois. 

Le reste de la séance a été consacré à la troisième lf c-

ture du projet de loi relatif aux coalitions de patrons et 

d'ouvrier;!. On aurait pu croire qu'au point où l'on on 

était arrivé, la discussion ne serait que de pure forme, 

ou tout au moins qu'elle ne porterait plus sûr les princi -

pes ; mais ce n'était pas là le compte de l'extrême gau-

che ; nous avons donc vu la lutte se renouveler avec la 

même vivacité que s'il n'y eût pas eu déjà deux délibé-

rations, et nous avons eu à subir*un long discours d'un 

représentant de la Mon agne, M. Boysset, sur la thèse si 

connue de l'oppression du travail par le capital, de l'as-

servissement des travailleurs par les patrons, et de l'ex-

ploitai ion de l'homme par l'homme. Nous avons entendu 

M. Nadaud, un véritable ouvrier, à coup sûr, mais 

socialiste ardent, ainsi qu'il le dit lui-même, se livrer 

aux considérations les plus confuses et en même temps 

les plus exagérées sur l'insuffisance du salaire, et décla-

rer qu'il appartenait à cette fameuse école du Luxem-

bourg qui a eu, on le sait, une si déplorable it.fluence sur 

les opinions et sur le sort des populat
:
ons ouvrières. 

Nous n'aurons garde pourtant de regretter ce débat, 

car il nous a valu un excellent discours d'un m-mbre 

jusqu'à ce jour ioconnu, M. Barre. M. Barre est cultiva-

teur, cultivateur de bon aloi, cultivateur aux champs, et 

non pas à la ville; il a manié longtemps la charrue et 

le hoyau tout comme M. Nadaud a manié la truelle; peut-

être même, à le regarder de près, trouverait-on qu'il a 

le teint hâlé et les mains calleuses. M. Barre connaît les 

conditions de l'industrie agricole, tout comme M. Nadaud 

affirme connaître celles de l'industrie du bâtiment. Eh 

nien ! c'est au nom des intérêts bien entendus des ouvr ers 

de l'agriculture qu'il est venu supplier l'Assemblée de ré-

pii ner et de punir le délit de coalition. L'honorable mem-

bre s'est exprimé avec une chaleur originale, avec un 

bon sens remarquable, et dans un langage fort pittores-

que et fort spirituel ; on l'aurait pris volontiers pour le 

laboureur du fabuliste, et peu s'en est fallu qu'il ne nous 

récitât le vieil apolt gue des memb-es et de l'estomac, et 

la fable si connue : Travaillez, prenez de la peine, etc. 

Le discours de M. Barre a été fort applaudi, et à juste li-
tre, par la majorité. 

Un amendement avait été présenté par MM. Faure, 

Gillan 1, Benoît (du Rhône), Bansept, Doutre et Boy.-set, 

qui, tout en tendant la liberté aux coalitions, disposa t 

que toute coalition pourrait être déférée aux conseils de 

prud'hommes par l'une des parties intéressées. Dans ce 

système, il n'y aurait plus eu de délit de coalition, il n'y 

aurait eu matière qu'à des contestations civiles, el les con-

seils de prud'hommes auraient eu à prononcer, non pas 

seulement sur la valeur des contrats librement, débattus 

entre les maîtres et les ouvriers, mais encore, ainsi 

que l'a dit M. Boysset, sur le point de savoir s'il y 

avait eu équité dans la fixation du salaire; c'est-à-dire 

que les conseils de prud'hommes auraient dû s'immis-

cer dans l'examen des lois et des circonstances de la 

production , en déterminer les éléraens , en calculer 

toutes les chances, se constituer enfin les juges suprê-

mes et sans appel des conditions do l'oiïre et de la 

demande. On conçoit que M. de Va tin esnil n'ait pas 

eu de peine à faire ressortir les énormités d'un 

pareil système et que l'Assemblée l'ait écarté , mal-

gré l'appui qu'a cru devoir lui prêter M. Antony Thou-

ret, à la majorité de 404 voix contre 166, sur 570 vo-
tans. 

La discussion continuera demain. Il reste à statuer sur 

un amendement déposé par M. Wolow.-ki. 

Dans le courant de la séance a eu lieu, sans débat, la 

seconde lecture de la proposition de M. Chanas, relative 

à la publication des motifs des nrminations et promo-

tions dans l'ordre de la Lpgion-d'Honneur. 

M. Antony Thouret a déposé une pétition à laquelle 

on ne saurait contester le mérite de l'à-propos. Cstte pé-

tition, signée du nom de M. Destigny (de Caen), est re-
lative aux duels parlementaires. 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes) 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 26 novembre. 

COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE. 

Le siège d'une eociété d'assurance mutuelle est au lieu 
où l<t compagnie a un repré entant, un agent principal à ré-
sidence fixe, par rapport aux assurés qui tint traiié avec cet 
agent, entre les mains duquel ils ont vérVé leurs cotisations, 
et avec lequel ils doivent procéder à l'évaluation des sinis-
tres. En effoi, la compagnie, qui se fait ainsi représenter par 
des Rgens principaux dans ditt'érens cenl-es de population 
pour la f xilné de -i assurances et des rappor s des assures 
avtc la société, est censée avuir consenti à se lo aliscr partout 
où elle a un préposé qui résume en sa personne les pouvoirs 
delà compagnie. Conséquemment, les contestations qui peu-
vent s'élevi r à l'occasion des polices d'assurance peuvent ôire 
ponée -i devant le Tribunal du lieu où réside l'agent ques

J
est 

chO'Si la compagnie. 

Ainsi jug.i, »u rapport de M. le conseiller Mesiadier et sur 
conclusions conformes de M. l'avocat -général Rouland ; plai-
dant, M* Rottiel. (R"j«idu pourvoi du sieur Lelraiiçois.) 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. — ASSIGNATION. — VALIDITÉ. 

Une assignation ne [.ont être valablement doncée u une 
compagnie de chemin de fer, dont le siège est à Paris, dans 
la personne de l'un de ses préposés dans uni gare iniermé-
diane. C'est au lieu ouest le sbge de l'adniinisiraiionqu'elle 
doit ètrefuitn (article G9, paragraphe 6 du Code de procédu-
re), dans la personne de celui de ses membres qui, aux ter-
mes des s atuls de la compagnie, a été désigné pour recevoir 
les no ilieanons ei signifnauons. (Argument tiré d'un arrêt 
de la chambre des requêtes du 22 mai 1844.) 

Admission en ee sens, au rapport de M. le conseiller Cau-
chy et sur lds conclusions conformes de M. l'avocai-geiiéral 
Roulai t!; plaidant M'' Morcau, du pourvoi de la compagnie du 
chemin de 1er de Paris au Hùvre. 

IVOTA . li y avait dan.", la cause un autre moyen qui aurait 
pu déterminer l'admission du pourvoi, indépendamment de 
celui tiré de l'article G9, paragraphe 0 du Code de procédure. 
Il était pris do la violationde l'article 1033 du même Code 
SUT Tobtervation des délais à raison des distances. 

LIVRES DE COMMERCE. — APPORT. — CHOSE Jl'GtE. 

Un arrêt, quia dispensé de produire d'antres livres un né 
gociant qui en a déjà présenté un, en d-Vlsrar.t qu'il n'en 
avait pas d'auires, ai viole pas l'auto ité de la ch' se pré-
cé -iemment juaén, el par laquelle l'apport des livres avait été 
ordonné, Il ne fait, au contraire, que constater Hexnéution 
nosible de la chose jugée. Il est vrai qu'on soutenait dan-
l'espèce qu/

1
 le livre produit n'était pas le seul que doit tenir 

on"Commerçant, aux termes de la loi commerciale, et que. 

par suite, il fallait exiger l'exécution • omplète de oe qui 
avait été ordonné, ou du moins, en cas de refns de la p^rtv 
de se soumettre à l'ordre de la justice, lui déférer le serment 
(art. 17 du Code de commerce); mais d'abord la loi n'impose 
pas'aux jug s l'obligation d'ordonner la représentation des 
livres ou là délation du serment. C'est dans les deux cas, 
pour le juge, une fimp'e faculté, et et suite, lorsqu'il a cru 
devoir ordonner l'apport des livres, et qu 'il y a é é satisfait 
en partie, il n'es' pas tenu de persister dans une preuve re-
connue impassible pour le surplus, sauf à y suppléer par tous 
les autres élémens de le cause. 

Ainsi jugé, au rapport, de M. le conseiller Jaubert, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat- général Rouland; 
p'aidant, M' Lcgé. (R jet du pourvoi du sieur Audouy.) 

COMMUNAUTÉ. — MARI LÉGATAIRE DE SA FEMME. — RENONCIA-

TION. — DROITS DE MUTAI ION. 

Le mari légataire de sa femme communeen biens avec lui, 
ne peut, « l'égard de la régie de l'enregis remeut, renoncer 
du chef de sa femme à la communauté, pour s'affranchir du 
paiement des droits de mutation sur la moitié à lui léguée 
par celle-ci. 

L'exception opposable à la femme qui veut renoncer à la 
communamé après avoir fait des actei d'immixtion (art. USi 
du Code civil), est à plus forte raison opposable en matière 
d'enregistrement au mari, qui a eu l'administration néces-
saire des biens de cete même communauté. (Arrêt de cassa-
tion, conforme, en date >iu 8 mars 1842.) 

Rejet en ce sens du pourvoi du sieur Nicolas, contre un 
jugement rendu par le Tribunal civil de la Seine, en date du 
7 déc, mbre 1848, au profit de l'administration de l'enregis-
trement. M. B.-rnard (de Rennes), rapporteur ; conclusions 
conformes de M. l'avocat-géuéral Rouland. Plaidant, M' Le-
bon. 

DROIT DE PLACAGE DANS UN MARCHÉ. — TARIF. — AUTORISA-

TION. — ACTE ADMINISTRATIF. — INTERPRÉTATION. 

Le tarif délibéré par un conseil municipal pour la percep-
tion d'un dr-.'it de plaçag<î d <tns un marché, mais avec cette 
clause que ce droit pourra être perçu sur telle quantité de 
marchandises vendues avant d'être apportées sur le marché, 
ne peut èire approuvé par le préfet qu 'autant que les droits 
seront perçus pour l'occupation d'une place su r le terrain 
communal. L'autorisation pure et simple d'un tel tarif im-
pliquerait néec-sairement l'établissement non d'un droit de 
place, mais d'une taxe d'octroi qui excède la compétence du 
préfet. Si donc l'autorisaliou n'a pas été donnée, en termes 
as-ezclaiis pour exprimer 1 s limites légales dans lesquelles 
la préfet a entendu la renfermer, les Tribunaux ne peuvent 
pas, sous le prétexte qu'il leur est in erdit d'interpréter les 
actes administratifs, relu^r d'appliquer l'autorisation dans 
le sens restrictif dont il vitnt d'èsre parlé, lorsque surtout, 
consulté ultérieurement, le préfet a déclaré lui-même que 
son autorisation n'avait pas une portée plus éiendue. Dans 
ce cas, il est vrai de dire que l'autorité administrative ayant 
interprété son acte, en ayant renfermé l'exécution dans la 
perception d'un simple droit de place, il ne restait aux Tri-
bunaux qu'a, en faire l'application. 

Admission en ce sens, au rapport r'e M. le conseiller Ber-
nard (de Rennes), et tur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-g^néral Rouland ; plaidant II' Moreau, du pourvoi du 
sieur Bcnech et C\ 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 26 novembre. 

TRIRUNAL. —AVOCAT APPELÉ POUR LÉ COMPLÉTER. 

La simple énonciation qu'uu avocat a été appelé, sur les 
rangs, pour comoléier le Tribunal, les juges en litre étant 
empêchés, ne suffit pis pour satisfaire au vœu de l'article 49 
du décret du 30 mars 1808, qui exige expressément que 
l'avocat soit appelé, comme plus ancien, d'après l'ordre "du 
tableau; le fait de l'anciennclé n'étant pas constaté, le juge-
ment est nul. 

Cassation, au rapport de M. Colin, conseiller, d'un juie-
m- nt ren 'n par le Tribunal c vil de VÎllefrànChe, le 26 no-
vembre 1847; concl. conformes de M.Noutiunr, avocat-général; 
plaidant, M" Mouta d et Rigdud. (Voir arrêt eonfurme du 
19 février 1843.)— (Atlaire enregistrement contre Char-
veziat.) 

qui a eu pour but de v sserrer le fleuve et de le <analis«r 
lans l'in érèt d* la navigation, est évidemmer t. dans toute 

son étendue, une dépendance du domaine public, même 
dans partie des terres qui y ont été apportées pour sa con-
struction, et qui, d°puis, ont été mises en culture; cette par-
lie do terres l'orme corps avec la digue, et comme cette di-
gue mêhifi, ii".' tant pus susceptible d'une propriété privée, ne 
peut donner 1 eu à une action posseso re. 

Cassation au rapport de M. Miller conseiller, d 'un jnga-
men' rendu par le Tribunal civil de N^gen'-sur S'ine, le 17 
août 1848 — Conclusions conformes de M- Nougnier. avo-
cat général. — Plaidant. M'" Moutard et. MarcaHé. (Affaire 
oréfetde l'Aube pour l'Etat, contre la ville de Nogent-sur-
S;ineJ 

VENTE D'UN CHEVAL. — PREUVE. — AVEU DE LA PARTIE. 

Le ven leur d'un cheval, comme tout vendeur, doit prouver 
par écrit, la vente qu'il allègue ; k défaut de preuve paj écrii

t 
il ne peut se fonder, ni sur la tradition du cheval, qui n im-
plique pas nécessairement la vente, ni sur une prétendu* 
convention verbale, qui est combattue par son adversaire, oii 
qu'il explique, en ce sens, que la vente n 'était faite q->e sous 
coédition et à l'essai ; la preuve de la vente ne consistant 
alors que dans l'aveu de la partie, force est d 'admettre cet 
aveu tel qu'il est fait et sans division aucune, tout aveu étant 
de s» nature indivisible, aux termes de l'article 1336 du Coda 
civil. 

Cassation, au rapport de M. Gauthier, d'un jugement ren-
du par le Tribunal civil de Versailles, le 9 septembre 1847. 
Conclusions conformes de M. Nouguier, avocat-général; plai-
dant, M* Desfarges. (Affaire Sidenham contre Nauin.) 

ALGÉRIE. —AFFAIRES DU DOMAINE. — INSTRUCTION PAR ÉCRIT. 

—PLAIDOIRIE. 

Les affaires du domaine, en Algérie, s'instruisant dans la 
forme suivie eu Fra e, ne sont susceptibles qued'une instruc-
tion par écrit, le rapport en est fut à l'audience, sans plai-

doiries aucunes, celte forme de procéder étantsubslantielle, le 
fait énoncé que le défendeur é ait comparant et plaida a par 
un avocat, vicie le jugement, un pareil jugement doit eue 
cassé. 

Cassation, au rapport de M. Alco^k, conseiller, d'un jugement 
rendu par le Tribuual civil d'Alger, le 19 août 1847 ; concl. 
conformes d" M. Nouguier, avocat-général; plaidant, M'JO.JS-

selm; aftaue ciu dir..cicur des aftaires civiles d'Alger co;.tre 
Birou. 

COUR DE CASSATION. — CHAMBRE CIVILE. — ASSIGNATION. 

L'assignation donnée devant la chambre civi e de la Cour 
de casï-aiiou constitue une instance nouvelle; l'assignation 
contenant la signification de l'arrêt d'admission de la cham-
bre des requêtes doit, en conséquence, être donnée au défen-
deur, même en son domicile ; signifié à ce domicile, après 
le décès de la par lie défenderesse, et non. à son héritier nia 
sou repré;entant légul, l'exploit est frappé d'une nullité ra-
dicale qui doit entraîner la déchéance et le rejet du pour-
voi. 

Rejet, au rapport de M. Feuilhade-Chauvin, conseiller, du 
pourvoi formé comte un jugement rendu par le Tribunal ci-
vil de P .iris, le 26 mai Itii8; conclusions conforme^ M. Nou-
guier, avacat-genéial; pUiJant, Al* Moutard; affaire coniribu-
t on* indirecte.- contre Dubois. 

LIT D'UNE RIVIÈRE NAVIGABLE ET FLOTTABLE. DIGUE ÉLEVÉE 

PAU L'ÉTAT, ACTION POSSESSOIRE. 

L'action possessoire exige par sa nature une possession 
pouvant donner lieu à la prescription, aux termes de l'arti-
cle 2229 du ode civil ; — le domaine de l'Etat étant impres-
criptible, tout ce qui peut être con idéré comme une dépen 
dance de ce domaine, échappe à une possession utile et pri-
vée, et par-là môme, à l'action possessoire. — En conséquen 
ce, uue digue é'evée par l'E'at, même depuis longues années 
prise dans l'ancien lit d'une rivière navigable et flottable' 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 26 novembre. 

TIERCE-OPPOSITION. — RÉFÉRÉ. — COMPÉTENCE. — OBLI-

GATIONS DE COMPAGNIES DE FINANCE. — VENTE. — AGENT 

DE CHANGE. 

L* président du Tribunal civil, statuant en rèffoè, n'est pas 
compétent pour ordonner le sursis à l'exécution de juge -
mens contradictoires attaqués par tierce-opposition pen-
dante au Tribunal de commerce. 

Les effets cotés à la Bourse, et donnés en nantissement, ne 
peuvent être vendus, en èxèculion de ce nantissement, que 
par un agent de change el non par un notaire. 

Eo juin 1847, MM. Baudon et C
e
 ont ouvert un crédit 

de 200,000 francs à la compagnie anonyme du chemin 

de fer de Paris à Sceaux, qui leur a remis, en nantisse-

ment 350 obligations au porteur, créées par cette com-

pagnie, à raison de 1,000 francs chacune. 

Deux jugemens, des 21 septembre 1848 et 20 janvier 

1849, le premier par défaut, le second contradictoire, ont 

reconnu la maison Baudon créancière de 200,709 francs 

95 centimes, et l'ont autorisée à faire vendre les obliga-

tions, données en nantissement, "par le ministère de M
8 

Demadre, notaire à Paris. 

Il n'y a point eu d'appel de ces jugemens de la part de 

la compagnie ; mais la compagnie des agens de chauge, 

par l'intermédiaire de M. Billault, son syndic, a formé 

tierce-opposition, motivée sur ce qu'il s'agissait de la 

vente d'obligations cotées à. la Bourse, et par jugement 

du 18 septembre 1849, le Tribunal de commerce a re-

connu qu'en effet le droit d'opérer cette vente apparie-

na t à cette compagnie; en conséquence, il a commis pour 
cet objet, M. Moreau, l'un de ses membres. 

M. Lefrançois, liquidateur de la compagnie du chemin 

de fer, a formé opposition à cette vente dans les mains de 

M. Moreau, puis il s'est rendu tierce-opposant aux juge-

mens des 21 septembre 1848 et 20 janvier 1849. 

Sur référé introduit par les liquidateurs de la maison 

Baudon et C°, M. le président du Tribunal, a, le 17 no-

vembre 1849, statué en ces termes : 

« Nous, 

» Attendu que les jugemens des 21 septembre 1848 et 20 
janvier et 18 septembre derniers sont exécutoires par provi-
sion; qu'il n'a pas été obtenu de sursis, et qu'il ne nous ap-
partient pas d'en arrêter l'exécution; 

» Au principal renvoyons les parties à se pourvoir, et ce-
pendant dès à présent et par provision ; 

» Disons que les jugemens dont il s 'agit continueront d'être 
exécutés selon leur forme et teneur ; qu'en conséquence Mo-
reau, agent de change, sera tenu de procéder à la vente des 
obligations dont il s 'agit, etc. » 

Appel par M. Lefrançois. 

M" Orsat, son avocat, expose qu'il peut y avoir un im-

mense préjudice pour la m isse des créanciers de la com-

pagnie du chemin de fer dans une vente faite à la Bourse 

de 350 obligations, qui, aulieu de 350,000 fr., produiront 

peut-être 15 ou 20,000 l'r.; qu'aussi la tierce- opposition 

formée par le syndic a pour objet de faire annuler le 

nantissement, et qu'une demande expresse a été intro-

duite par lui pour obtenir le stsrsis à l'exécution jusqu'à 

décision sur la tierce-opposition. Cette décision, au sur-

plus, ne peut tarder, car un juge-rapporteur a été nom-

mé, et demain, sans doute, il fera son rapport au Tr.bti-

nal. La di-mande en sursis est, au surplus, motivée 

puisqu'à l'exception dts cas où il s'agit de jugemens or-

donnant la remise d 'un immeuble, les juges peuvent sur-

seoir à l'exécution des jugemens contradictoires. (478 
C. depr.) ' 

Si toutefois on décidait qu'il y a lieu de vendre, du 

moins y aurait-il à prendre certaines mesures de publi-

cité, telles que des affiches préalables, comme aussi de 

prévenir à temps le syndic de la compagnie du chemin 

de fer, et de négocier cette opération par lots de cinq 
obligations ,au plus. 

M
r
 Delangle, avocat de la liquidation Baudon et com-

pagnie, fait remarquer que la lierce-opposition formée 

par le syndic à l'égard d'un jugement contradictoire avec 

le débiteur, et cela sous ptétexte de l'intérêt des créan-

ciers, et cela sans l'allégation d'une fraude entre le dé-

biteur et le créancier qui a obtenu les jugemens attaqués 

est une illusion inconcevable; en tout cas, le Tribunal de* 

commerce, qui est saisi de cette tierce-opposition, pour-

rait seul prononcer un sursis, qui n'est dans la compé-

t nce ni du juge du référé ni de la Cour statuant sur appel 

de l'ordonnance de ce d rnier. Les jugemer.s sont souve-
rains ; l'exécution en doit être assurée . 

Quant aux mesures indiquées pour la vente, il sfrait 

dérisoire d'opérer par lois de cinq action?, à moins qu'on 



86 GAZETTE DES TR. BUNAUX DU 27 NOVEMBRE 1849 

ne voulût éterniser cette négociation. Or, il est des cir-

constances où il faut avancer à tout prix, et la maison 

Bandon, qui consacre noblement toutes ses ressources à 

sa liquidation, est intéressée à tirer parti le plus promp-

tement possible des obligations qu'elle a reçues en nan-

tissement. Quant aux actionnaires, ils ne peuvent se dis-

simuler que, désormais, leurs intérêts dans la compagnie 

du chemin de fer de Sceaux, doivent être passés aux 

profits et pert;s. 

M' Paillet, au nom de la compagnie des agehs de çhan* 

ge, demande la confirmation du jugement, qui n'est pas 

contesté quant à cette compagnie ; et M" Lamaille, avoué 

de M. Moreau, conclut, pour ce dernier, à sa mise hors 

de cause, attendu qu'il n'était partie ni au jugement, ni 

à l'ordonnance de référé dont l'appel est soumis à la 

Cour. 

Sur les conclusions conformes de M. Ahspach, substi-

tut du procureur-général, 

« La Cour, 
» En ce qui touche les appels de l'ordonnance de référé e'. 

du jugement du 18 septembre 1849, adoptant les motifs des 

premiers juges ; 

» En ce qui touche le mode d'exécution; 

» Considérant que le moyen le meilleur de tirer le plus 

grand profit de la vente des obligations est de s'en rapporter 

à la prudence de l'agent de change sur le mode de vente, sur 

les époqoes les plus favorables, sur la division par lots et sur 

les publications ; 

» En ce qui touche la mise hors de cause de Moreau ; 

» Considérant qu'il n'était pas partie dans le jugement et 

qu'il n'y avait pas lieu de l'intimer sur l'appel ; 

» Confirme ; met Moreau hors do cause, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 26 novembre. 

INCIDENT DE LA JOURNÉE DU 13 JUIN. — INVASION 

DOMICILE D'UN ARMURIER. — PILLAGE D'ARMES. 

DU 

Cette affaire, qui se présentait d'abord avec une ap-

parence d'extrême gravité, s'est amoindrie aux débats. 

L'accusé est un jeune homme d'une taille élevée, de ma-

nières distinguées, et qui s'exprime avec convenance. Il 

était, aux tristes jours de mars 1848, capitaine de la gar-

de dite des Montagnards, et admis d'une manière parti-

culière dans l'aminé du préfet d'alors, le siturMarc Caus-

sidière. 

Voici comment l'accusation présente les faits qui amè-

nent Martin devant le jury .• 

Lel3 juin dernier, après que la bande d'individus qui par-

couraient les boulevards pour manifester leurs dispositions 

hostiles à l'ordre et au Gouvernement, eut été refoulée, ceux 

qui la composaient se dispersèrent par toutes les rues adja-

centes, en criant : Aux armes, et en appelant à la guerre ci-

vile. Us refluèrent principalement du cô;é des petites rues 

qui composent les quartiers Saint-Denis et St-Martin, où ils 

cherchèrent à organiser l'insurrection avec ensemble. 

Des barricades furent élevées au coin des rues Aumaire et 

Jean-Robert; les maisons furent envahies par ces malfaiteurs 

pour s'emparer des armes des gardes nationaux par la me-

nace et par la force, et beaucoup d'honnêtes cileyens furent 

ainsi désarmés. 
En ce moment, le sieur Rolland, armurier, rue Jean-Ro-

bert, était devant la porte de son voisin, le sieur Seigneuret ; 

il causait avec lui, lorsqu'ils virent déboucher de la rue St-

Martin une quinzaine d'individus en blouse, armés de fusils 

et de sabres, qui se dirigèrent vers eux. 

Ils dépassèrent laporiede Rolland, demandant oùétait l'ar-

murier. Rolland s'avança vers eux, leur demanda ce qu'ils 

voulaient? « Nous voulons des armes, il nous en faut, » di-

rent-ils. « Il n'y en a plus, dit Rolland; dès hier soir, elles 

ont toutes été enlevées par ordre du commissaire de police.» 

A cette réponse, un des individus de cette troupe, celui qui 

paraissait le plus animé, répliqua: « Nous savons que vous 

avez des armes ; il nous les faut tout à l'heure. » 

Rolland reconnut à l'instaut cet homme pour être le nom-

mé Martin, horloger, qui, sous l'administration de mars 

1848, avait été capitaine de la garde dite des Montagnards, 

et qui venait souvent dans la maison habi'ée par Rolland. 

L'armurier, entendant la menace faite par Martin, le saisit 

par le collet et lui dit: « Toi, tu n'entreras pas; je consens 

à ce que quatre d'entre vous montent pour s'assurer de la vé-

rité de mes paroles. » En effet, quatre d'entre eux entrèrent 

dans la maison, suivis par Rolland, qui les laissa pénétrer 

dans son magasin, où ils ne trouvèrent qu'un seul fusil, dit 

eanardière, dont ils se saisirent, ainsi que d'une baïonnette 

et de plusieurs boîtes de capsules. 

Quàndilssortirentdela maison, Martin, qui étaitrestéde^ant 

la port», s'étonna qu'ils n'eussent trouvé que si < e t de chose, 

et dit à Rolland : « Vous devez en avoir davantage ; mais, pa-

tience, je connais vos cachettes, et nous reviendrons ce 

soir. » 
Puis, voyant le jeune Rolland, fils de l'armurier, qui écri-

vait avec de la craie sur un panneau de la porte-cochère ces 

mots : « Armes remises ! » pour indiquer qu'il n'y en avait 

plus, il lui dit en lui frappant sur l'épaule : « Tu as beau 

écrire cela; ça ne sert de rien. Moi, je sais qu'il y en a enco-

re, et, si nous réussissons, ce soir je reviendrai, et j'en trou-

verai bien. Je connais vos cachettes, dussé-je démolir la 

maison. » 
La bande alors se retira, et peu après des coups de fusil 

partirent du côté de la barricade. 
Tels sont les faits qui ont motivé le renvoi de Martin de-

vant le jury, sous la double accusation : 1° d'avoir, conjointe-

ment avec plusieurs individus restés inconnus, et dans un 

mouvement insurrectionnel, envahi, à l'aide de violences et 

de menaces, la maison habitée par le sieur Rolland, armu-

rier ; 2" de s'être, par les mêmes moyens, emparé d'armes et 

de munitions appartenant au sieur Rolland. 

Crimes prévus par lesjirticles 6 et 7 de la loi du 21 mai 

1834. 

On entend les témoins. 

M. Rolland modifie un peu sa déposition écrite, en dé-

clarant qu'il n'a pas saisi Martin au collet, mais qu'il a 

simplement apposé ses mains devant l'accusé pour l'em-

pêcher d'entrer. 

M. Seigneuret ne se rappelle pas avoir vu Martin, tout 

au plus pense-t-il que l'accusé ait pu survenir après l'ar-

rivée des hommes armés dont a parlé M. Rolland. Ce té-

moin, d'ailleurs, déclare n'avoir vu que trois hommes 

armés, ce qui est en opposition avec la bande de quinze 

hommes dont a parlé M. Rolland. 

L'accusé nie toute participation à l'attentat dont s'est 

plaint le principal, le seul témoin de celte affaire. Il in-

voque ses antécédens politiques, et il fait établir par des 

témoins qu'il a usé de son grade de capitaine des Mon-

tagnards, pour protéger et défendre l'ordre et la propriété 

dans les premières journées, si difficiles et si agitées, de 

la Révolution de Février. Ainsi, il aurait agi efficace-

ment contre les pillards et les anarchistes au moment de 

l'incendie du château de Neuilly, de la destruction du 

pont d'Asnières, et de l'envahissement du fort de Vin-

cennes. 
M. de Gaujal a énergiquement soutenu 1 accusation, qui 

a été combattue par M* Saunières, avocat. 

Après le résumé de M. le président, le jury est entré 

en délibération. Bientôt après il a rendu un verdict né-

gatif sur toutes les questions. 

• L'accusé a été acquitté. 

MEURTRE DANS UNE RIXE NOCTURNE. 

Nous avons rapporté, dans l'un de nos numéros du 

mois d'août dernier, les circonstances d'un meurtre com-

mis dans la nuit du 14 août sur le boulevard de la Bas-

tille, à la hautenr de la rue Saint-Sébastien. On se rap-

pelle qu'un jeune marin, le sieur Degrandnom, se trouva 

mêlé dans une rixe nocturne,, dont le principal acteur 

était un forçat libéré, escorté de deux filles publiques, et 

que celte rixe se teftniua par la mort du sieur D."grand-

nom. 

Les débats de cette affaire ont confirmé tous le* dé-

tails que nous avons publiés. Marchand comparait au-

jourd'hui devant le jury sous l'accusation de meurtre vo-

lontaire. Sur la table des pièces à conviction, on voit le 

couteau dont le meurtrier s'est servi. Oh y voit aussi les 

vêtemens de marin que portait Degrandnotn au mbment 

de cette fatale scène. Ils se composent d'un pantalon et 

d'une veste d'uniform°, du petit chapeau en toile cirée 

et d'une ceinture rouge. - - \ -

Nous rappellerons très brièvement îëS faits : 

« Un jeune matelot, nommé Degrandnom, qui se trou-

vait en congé à Paris, avait passé la soirée du 14 août, 

à la barrière -de Belleville avec deux de ses amis, Thirault 

et Beligard. 11 était minuit environ, lorsqu'ils quittèrcnl 

ensemble la barrière. Arrivés EU bas du faubourg du 

Temple, ils rencontrèrent une femme assez bien mise, 

mais qui paraissait ivre. Craignant qu'elle ne fut volée, 

ils lui proposèrent de l'accompagner chez elle pour la 

protéger. Cette femme refuse d'abord, mais se ravisant, 

elle dit en prenant le bras de Thirault : « C'est le petit 

que je veux, je ne veux que lui.» Elle partit avec Thi-

rault; Degrandnom et Beligard crurent devoir la suivre 

pour voler à leursecours, s'ils avaient besoin de leur as-

sistance. Degrandnom et Beligard débouchaient de la 

rue d'Angoulême, sur le boulevard du Temple, lorsqu'ils 

rencontrèrent un homme en blouse avec deux femmes 

de mauvaise vie. L'homme était Marchand, forçat libéré; 

l'une de ces femmes, qui connaissait Beligard, l'ayant ap-

pelé par son prénom de Gustave, cela mécontenta Mar-

chand ; quelques paroles furent échangées entre lui et 

Degrandnom, la querelle dégénéra promptement en rixe, 

et le malheureux Degrandnom, frappé traîtreusement par 

le forçat Marchand d'un coup de poignard, tomba frappé 

à mort. 11 expira le lendemain. » 

Sur le réquisitoire de M. de Gaujal, et malgré la plai-

doirie de M' Cresson, Marchand, déclaré coupable, a été 

condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trib unaux. 

Présidence de M. Londe. 

Suite de l'audience du 21 novembre. 

AFFAIRE DE MONTLUÇON. — ATTENTAT CONTRE LE GOUVER-

NEMENT. — EXCITATION A LA GUERRE CIVILE. 

INTERROGATOIRE DE JEAN LACROIX. 

18 avez travail avec Gil M. h président : Le 14 juin, vo 

bert Mouriez ? 

L'accusé: Oui, monsieur. 

D. Gilbert Mouriez ne vous a-t-il pas fait comprendre ce 

qnidevait se passer le lendemain? — R. Non, monsieur ; 

mais il m'a dit qu'il pensait que Monlluçon n'était pas tran-

quîlh . 
D. N'avez-vous pas vu Pailheret fils ? — R. Oui. Pendant 

la nuit le fils Pailheret est venu me trouver; il m'a engagé à 

partir, en disant que l 'ennemi était en Fiance. Je lui ai dit 

que c'était tien malheureux pour moi, père do quatre en-

fans, d 'être obligé de partir. Pailheret me ditquesi jene par-

tais pas, je serais condamné comme les aures, qu'il fallait 

partir, que c'était Louis-Napoléon qui le commandait. Arrivé 

à laChapelaude, je fus dirigé sur la Brande des-Mottes j ar le 

chef cantonnier GilbertMouriez. Je vis alors qu'on nous trom-

pait. Je pensais bien que l'ennemi ne se trouvait pas à la 

Brande-des-Mottes. En y allant, une personne que je ne con-

nais pas me dit : « Pauvres malheureux, Sommérat vous perd 

tous. » 
D. Pailheret vous a-t-il dit de vous procurer des armes où 

vous pourriez? — R. CMi, monsieur. 

D. Où avez-vous pris votre arme'? — R. Chez M. Vas 

seur. 
D. Pourquoi M. Vasseur n"a-t-il pas été à la Brande-des 

Mottes ? — R. Parce que sa femme était malade. 

D. M. Vasseur vous a- t-il rendu son fusil volontairement? 

— R. Oui, monsieur. 

D. Avez-vous donné un fusil à François Thomas ? — R. 

Non, monsieur; voilà comment cela s'est fait: il y avait con-

tre un mur un fusil que quelqu'un y avait laissé, je dis à 

François Thomas : « Tu cherches un fusil, en voilà un, 

prends-le. » 

D. Avez-vous vu Pierre André ? — R. Non, monsieur. 

D. Vous ne l 'auriez pas menacé de lui donner un coup de 

baïonnette ? — R. Non. 

Pierre André : Le 15 juin, j'allai à la Chapelaude ; en y 

allant, je fus arrêté par Philippe Favardiu et Michel Dela-

voudière ; ils me prirent au collet et me demandèrent où 

j'allais. En même tempe arrive Lacroix, qui médit : « 11 faut 

venir avez nous ; vous allez faire le traînard... Allons, mar-

chons, ou je vous f... ma baïonnette dans le bis des 

reins. » 
M. le président, au témoin : Qu'alliez-vous faire à la Cha-

pelaude ? 

Le témoin : J'avais entendu dire qu'on voulait piller, et 

j'avais peur qu'on fasse du mal à ma belle-mère qui demeure 

à la Chapelaude. 

François Baillet : Le 1S juin, je suis allé à la Brande.des-

Moltes pour couper du bois. Arrivé dans mon bois, j'eus la 

curiosité de voir la réunion de la Brande- des -Mottes. Quand 

j'y fus, quelques-uns me demandèrent s'il y avait du nou-

veau à Huriel. Je répondis que non. Plus loin je vis Gilbert 

Mouriez qui me dit qu'il était fâché d 'avoir marché jusque-

là; que s'ils avaient des ordre - , ils marcheraient sur Paris, 

sinon qu'ils retourneraient chez eux. 

Michel Baillet fait une dépo ition semblable à celle du 

précédent témoin. 

M. le président : Avez-vous entendu crier : Vive la Républi-

que démocratique et sociale ! 

Le témoin : Non, monsieur; je n'ai pas entendu crier : Vive 

la République démocrile el insatiable ! 

François Thomas : J'étais dans mon jardin ; j'ai vu passer 

des hommes armés ; ils 'm'ont dit d 'aller avec eux ; je leur 

ai demandé où ils allaient ; ils m'ont répondu qu'ils allaient 

contre l'ennemi ; je les ai suivis. 

M. leprésident: Lacroix avait-il un fusil à la main ? 

Le témoin : Je crois que oui. 

D. Est-ce lui qui vous a remis un fusil ? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Qu'avez-vcus fait à la Brande-des -Mottes? — R. J'ai 

voulu me sauver ; mais j'en ai été empêché por des senti-

nelles. 

D. Qni avait placé ces sentinelles ? — R. On m'a dit 

c'était Vincent. 

L'audience est levée à cinq hëure3 et demie. 

Audience du 22 novembre. 

L'audience suspendue la veille, est reprise aujourd'hui 

à dix heures du matin. Comme la veille, une foule de cu-

rieux occupent l'enceinte réservée au public. -

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé Louis 

Pailheret, jeune homme de dix-huit ans. 

M. le président : Accusé, n 'av ;Z vous pas été condamné par 

la Cour d 'assises de l'Allier, p;ur publication de doctrines 

subversives ? — R. Oui, monsieur, j'ai été condamné à quinze 

jours de prison pour avoir lu une circulaire du préfet. 

D. N'est-ce pas vous qui avez lu la proclamation de Som-

mérat? — R. Oui, monsieur, et Dagois tenait la chandelle. 

D. Vincent était-il à la tète de la colonne ? — R. Tantôt à la 

tête, tantôt au milieu. 

D. Aviez -Yous un fusil à la Brande-des -Mottes? — R. Oui, 

monsieur. 

D. Quel était votre but? — R. Aucun. 

D. N'avez-vous pas reçu une lettre de Sommérat, adressée 

à votre père? — R. Oui, monsieur. 

M. le substitut du procureur-général lit ensuite les divers 

interrogato ; res que l'accusé a sùbis lors de l'instruction, et 

dans lesquels il y a quelques contradictions avec sa déposition 

actuelle. 

On passe ensuite à l'audition des témoins relatifs à Louis 

Pailleret. 

François Lepage : Le fils Pailheret m'a demandé, à l'épo-

que des élections du présideut, pour qui je voterats ? Je ré-

pondis que je voterais pour l'empereur: alors il me sollicita 

de voter pour Ledru-Rollin. 

Jean Favardin : Le 13, j'ai entendu sonner le3 cloches ; je 

suis allé au milieu du bourg ; je rencontrai Pailleret, qui me 

dit que tous les bons citoyens devaient prendre les armes. 

« L'ennemi, disait-il, est à Paris, la garde nationale de Monl-

luçon e;tdéjà partie, il faut bien aussi partir, sans quoi vous 

Seriez à l'amende. 

M. le président, au témoin : Pailheret ne vous a-t-il pas 

donné un fusil? — R. Oui, monsieur. 

D. Pailheret jouit-il d'une bonne réputation? — R. Oui, 

monsieur, et il ne m'a jamais parlé de partage de biens. 

Pierre Paillet : Le 14 juin, comme cantonnier j'étais sur la 

route, lorsque Pailheret passa et me dit de me tenir prêt afin 

de partir le lendemain matin à deux heures, de pren iro un fusil 

si j'en avais un ; comme je n'avais pas tenu compte de celte 

recommandation, je me rendis le lendemain sur la route, et 

je vis passer des gensde Courçais, qui médirent: partez donc. 

Alors je partis avec eux pour la Brande-des-Mottes. 

On procède ensuite à l'interrogatoire d'Anatole Prévit, ac-

cusé à peine âgé de dix huit ans. 

M. leprésident : Accusé Prévost, dans la soirée du 14 juin, 

Pailheret n'est-il pas venu chez vous ? — R. Je ne me le rap-

pelle pas bien. 

D. Avez-vous éié cTiez Sommérat? — R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas lu la Réforme et la proclamation de 

Sommérat? — R. Oui, monsieur; j'ai même copié la procla-

mation. 

D. Avez-vous été à la Brande-des-Mottes? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Dans quel but? — R. Parce qu'il m'a semblé que la 

Constitution avait été indignement violée. 

D. Connaissiez-vous Sommérat? — R. Oui, monsieur, c'est 

mon cousin. 

La femmePailleret,mèrede l'accusé, déclare qu'Anatole Pré-

vost est venu voir son fi s, mais ne le trouvant pas, il a cherché 

dans le tiroir d'une table où mon fils mettait ordinairement 

ses papiers ; je ne sais ce qu'il y a pris. 

Simon Bourbon : Dans la nuit du 14 au 15, Aaatole Pré-

vost vint à la maison pour me dire de partir et de prévenir 

mes voisins de partir pour aller défendre la patrie. Je lui dis 

que je ne voulais pas partir sans ordre ; je fus cependant à la 

Rocque ; j'y vis Sommérat, qui me dit qu'il y avait des or-

dres. Je fus ensuite à la Brande-des-Mottes. 

Augustin Mauléon, percepteur à Huriel : Le 14 juin, sur 

les trois ou quatre heures, le maire de la Rocque vint médire 

que M. Sommérat avait dit que lorsqu'on entendrait sonner 

les cloches, il faudrait marcher, mais je ne sais où. Le maire 

ajouta qu'on lui avait dit que l'on devait venir forcer ma 

caisse et me faire restituer les 43 centimes. 

Un témoin déclare qu'Anatole Prévost est venu chez lui, lui 

a dit de partir, et il est parti avec les autres. 

Marie Durif, gouvernante de M. Grosyeux de la Garenne: 

Je dois rétracter certaines parties de ma déposition du mois 

de juin. Le 13, MM. Thévenard et Dessaignes sont venus ré-

el* mer une lettre que j'avais reçue pendant l'absence de mon 

maître; je la leur remis, bien qu'elle fût adressée à mon maî-

tre. Je reçus le lendemain une boîte, sur laquelle étaient écrits 

ces mots : « Douze couteaux do table pour M. de la Garen-

ne, » et dans laquelle se trouvaient plusieurs journaux, et 

une note de M. Fargin-Fayolle, qui annonçait l'envoi de jour-

naux que l'on croyait saisis; cette boîte n 'a é.é emportée ni 

par MM. Dessaigne, ni par M. Thévenard. 

M. te président : Persistez-vous à nier votre déposition 

écrite? — R. Je crois qus MM. Thévenard et Dessaigne étaient 

présett$ quand on a ouvert la boîte. Thévenard est venu le 15 

juin chez M. de la Gttrenne; il me demanda si je n'avais pas 

psur; je lui répondis : « Pourquoi voulez-vous que j 'aie peur? 

— C'est que nous viendrons, répartit Thévenard, chez vous, 

comme chez les autres, chercher des armes. » Thévenard est 

venu à diverses reprises chez M. de la Garenne, et je lui ai 

plusieurs fois donné à manger, car il était dans undénùment 

complet; une fois, entre autres, je lui prêtai une somme de 

2 fr. pour subvenir à ses besoins. 

Pour fixer le jury sur la moralité de Thévenard, M. le pré-

sident ordonne la lecture du jugement du Tribunal de Mont-

luçon, qui révoque ce dernier de ses fonctions d'avoué, pour 

abus de lonfiance et détournement làauduleux à son profit de 

sommes d'argent qu'il a touchées comme mandataire. 

Grosyeux de la Garenne, notaire à Monlluçon : Je ne sais 

rieu sur l'affiire de la Brande-des Mottes, et j'étais absent 

\4cs de l'arrivée de la boîte qui m'était adressée par M. Far-

gin-Fayolle. Je recevais souvent des nouvelles de ce dernier 

et d'autres représentans, qui m'annonçaient les événemens 

vingt-quatre heures avant les journaux. Je ruis resté indiffé-

rent à l'arrivée de la boîte, et ce n'est que quelques jours 

après que je me suis informé de ce qu'elle contenait. 

J'appris qu'au club de Monlluçon, à la s 

violent dirigé contre moi, il avait é é décidé m '!' ï,Bca»r
S 

porter dans mon habitation pour y piller 1 ail se 

Sertin, se transporta chei moi, po„|. disih it° US ~ préfet > «~ 

éineutequi déjà n'existait plus. C'est à èeueVr-' arreler «ne 

S rtm me révoqua de me* fonctions dé «aire I o 1°" jque M -
il revint entouré de plusieurs garde» Nationaux l"^" 1 » 
pondis : que sa présence n'était plus nécessaire f 1 Té -

était rétabli dans la commune. 11. Sertin était à I • Calttle 

garde nationale, il la fit ranger autour de l'usine m'6 de la 

ça contre moi un discours violent, en provoquai t l'es pron°n -

à l'émeute contre moi ; j'écrivis à M. Sertin, qûi »T»U •ï*' 
du le bruit que ceiatl moi qui avais fait appel à 1. Pa,i " 

nationale, une lettre dans laquelle je me plaicrtais ^ 8arda 

quement de cette calomnie, el je lut déclarais cpîe ïe ~ 
verais mes fonctions de maire jusqu'au iour mi i» L c°llstr-
voqué légalement. 1 sera >» ré-

M. le président ordonna ; la lecture d'une lettré de M TL-

venard, saisie à son domicile; eilcconiieHi la môtion H n?tl0n de
Pro

. 
«une co

m
reYf> 

voquer l'arrestation du sieur ftarilbôtirg, 

volutionnairc, et de le chàlier comnie ii le mérhp 

Fournier, commandant da la gird* nationale h M 

luçori : J'ai oeï dire qu'on avait ténu dans lès clubs d 

pos fort inconvenaLS à mon égard ; à cette époque 1 S pn>~ 

mission provisoire municipale dont D ssaigne faisait n CC""~ 
me révoqua de mes fonctions de commandant- Partie, 

Baillot, huissier à Mou luçon : Le lendemain du i 

où la terreur commençait à Monlluçon, je trouvai un i A 
du qui me dit qu'il venait joutr du coup d'oeil q

ue
 J '.* 

présenter Monlluçon en feu, puisque le bruit courait-" 

devait mettre le l'eu aux quatre coins de la ville et in?h? 

habitans devaient s'égorger entre eux. En passant dv 

l'habitation de M. de la Garenne, je rencontrai plusieur
V
"" 

dividus, et entre autre Dessaigne, qui me dit-: « N
ous S(

? '
C

~ 

obligés de nous donner des coups de fusil tant qu'd .. 8 

des malheureux sur la terre. » Je lui répondis que j» c"' 8 

gnais bien qu'il fallût s'en donn-r tant qu'il y aurait de » ~ 

mains. Quelques autres médirent :«Ou vous pendra letr " ■ 

me. » Je répondis que je n'étais pas homme à me laisser " 

die sans résister énergiquement à ceux qui m'attaquera?? '•" 

Guillaume, ommissure de police : En arrivant k M ' 

luçon, je demandai des renseignemens sur l'état du pays°0. 

me le signala comme très agité. Jo dressai une liste 'd " 

hommes que je considérais comme les plus exaltés; sur cet!* 

liste figurait Thévenard et Dessaigne. 

M. le président ordonne la lecture d'un jugement dt 

Tribunal de Moulins, qui condamne Dessaigne à quair' 

mois de prison, 50 francs d'amende, pour avoir donné des 

coups à plusieurs personne s*avtc préméditation et guet-

apens ; 2* d'un second jugement, qui condamne DessaC 

prison, pour avoir fait résistance 

que 

L'audience est terminée à cinq heures et renvoyée au 

lendemain 23 novembre. 

Audience du 23 novembre. 

L'audience est reprise à dix heures du matin. 

L huissier annonce la reprise de l'audience. 

Les débats sont continués sur Thévenard et Dessai-

gne. 

Vergon, clerc de notaire chez M. Grosyeux de la Garenne : 

Le 13 juin, j'ai reçu une lettre venant de Parts. Aussitôt apiès 

cette réception, M. Thévenard est venu dans l'étude, a regar-

dé l'adresse de la lettre; un moment après, M lu Marie Durif 

est venue me la demander, je la lui ai donnée; quelques ins-

tans après, elle est venue me demander le National. Le len-

demain, le facteur me remit une boîte portant poursuserip-

tion : « Envoi de douze couteaux de table. » Je l'ai remise à 

M"' Durif. 
François Pierre, facteur : J'ai porté un paquet chez M. Gros-

yeux delà Garenne. M. Vergon, son clerc, a signé mon livre. 

Greffet, cafetier, dépose en ces termes : Le 14, je crois 

avoir vu Sommérat sur les trois ou quatre heures dîns mou 

café. 
Feuillade : Le 15 juin, comme contrôleur, étant en tour-

née, je rencontrai un voyageur qui me dit : qu'étant descen-

du au café de la Poste pour y déjeuner, il y avait vu plusieurs 

pe> tonnes qui lui avaient dit qu'il se préparait un grand 

braulebas. 

Bèna , avoué, s'exprime ainsi : Le 13 juin dernier, 

j'appris que les rouges voulaient faire un coup si les nouvel-

les était tavorables. Je vis alors Thévenard qui me dit que les 

ministres étaient peut-être en ce moment à Vincennes; que 

l'on avait fait un appel aux armes. * 

Mouzy, banquier : J'ai vu au café de la Poste la feuille de 

papier contenant l'appel aux armes. 

D. Connaissez- vous l'écriture de Dessaigne? 

L'accusé, se levant vivement, s'écrie : « 11 ne la connaît bien 

que trop. 

L'audience est suspendue quelques instans. 

M. I e président : Huissier, rappelez M. Grosyeux] de la 

Garenne? 

M. le procureur-général s'étonne que M. de la Garenne n'ait 

pas parlé, dans! son] premier interrogatoire, 4a la note qui 

était renfermée dans la boîte envoyée par Fargin Fayolle. 

Cette note, qui annonçait l'envoi de journaux que l'on disait 

saisis, et qui invitait en même temps les populations au cal-

me, eût pu, si elle eût été communiquée à temps, empêcher la 

manifestation de la Brande-des-Mottes. 

Grosyeux delà Garenne : Sije n'ai pas communiqué cette 

note, c'est que je la regardais comme compromettante pour 

Fargin-Fayolle. 

M. le procureur-général : On n'a pas craint que le conte-

nude cette note fût compromettante pour l'accusé Fargin-

Fayolle, puisque devant la Haute-Cour de Versailles ont s'en 

est servi comme d'un moyen de justification. 

Paul Rambourg, ingénieur des mines à Commantry : 

gne à quinze jours de 

à la force armée. 

11 ordonne aussi la lecture d'un jugement du Tribunal 

correctionnel d'Orléans, qui condamne Thévenard à trô s 

mpis d'emprisonnement, pour avoir pris une part active 

à un charivari, qui avait pour but de blâmer la conduite 

politique de M. Jaubert, député de Saint-Arnaud (Cher
1
. 

L'audience est renvoyée au lendemain dix heures. 

Audience du 24 novembre. 

Suite des interrogatoires. 

INTERROGATOIRE DE CHAMBON. 

M. le président : Quelles étaient vos relations avec Théve-

nard et Dessaigne? — R. Je n'avais aucune relation avic 

eux. 

D. N'ètes-vous pas parti de Monlluçon pour porter une let-

tre à Sommérat? — R. Oui, monsieur. 

D. Qui vous l'avait remise? — R. M. Yon ; M. Sommérat 

en a pris connaissance et me l'a remise. 

D. Que contenait cette lettre? — R. Je l'ignore. 

D. Cette lettre était- elle cachetée? — R. Non, monsieur. 

D. Quel jour l'avez-vous portée? — R. Le 12 ou le 13 juin. 

D. Sommérat ne vous fit-il aucune observation? — R. Non. 

monsieur. 
D. Le 14, vous avez remis à Ducrcuzet une livre de balles 

et de la poudre pour le donner à S minéral? — R. Oui, mon-

sieur. 
D. Chez qui les avez vous achetées? — R. Chez M. Rouffait. 

D. A quelle époque avez vous acheté cela? — R. Vers le S 

ou le 10. 
D. Comment se fait-il que vous n'ayez envoyé le paquet que 

le 14? — R. Je ne connaissais pas les intentions de Som-

mérat. 
D. Vous connaissiez les événemens de Paris ? — R. Oui. 

D. Vous avez donné connaissance de ces nouvelles à Neuve-

Eglise, à MM. Sommérat et Delaunoy ? — R. Oui, monsieur. 

D. Après cette nouvelle, sout-ii s allés à, la Brande-des-Mu -

tes? — R. Oui, monsieur, et j'y suis allé aussi. 

D. Avez-vous vu M. Delauuoy engager ses bandes à se reti-

rer? — R. Oui, monsieur. 
D. Dans la soirée, n'avez-vous pas donné retraite à \ MI-

cent?— R. Oui, monsieur; quand Vincent venait à Montlu-

çon, il descendait chez moi ; je suis son parent 

M. 

Pari , 
mérat, par l'intermédiaire de M. Yves. 

M. le président : Que contenait cette lettre ? — R. M. Sertin 

paraissait préoccupé des événemens ; il disait qu'on marchait 

sur un volcan; il engageait les populations à rester calmej. 

D. La lettre était-elle décachetée quand vous l'avez envoyée a 

Sommérat? — R. Oui, monsieur, mais je l'ai mise sous enve-

loppe. . > . 
D. Avez-vous connaissance d'une manifestation contraire a 

celle où ont figuré Dessaigne et Thévenard? — R- 0ul
i
 mo

"' 

sieur. , 
D. Quel était le but de cette réunion? — R. Je 1 ignore : n 

avait des hcmme3 armés, et cela jetait le trouble dans ta 

i, il ciescenaail cnez moi ; je suis son parem. 

M. à Montluçon, dépose: Au moment des événemens r> 

ris, je reçus une lettre de M. Sertin ; je l'envoyai à M. Som-

y 
population. 

M. le procureur-général : Cette manifestation a ete^cat n 

et n'a fait rien qui pût attirer l'attention de la justice. »• 

Non, monsieur. îw 're 
M' Chantemille : Y avait-il une société des amis de toroi 

de constituée? — R. Oui, monsieur. , . 
Rouffait, armurier : Quelques jours avant les e\e -

mens, j'ai vendu de la poudre et une livre de balles. . 

M. le président: Chambon vous a-t-il confié un tusil pou -

raccommoder? — R. Oui, monsieur, c'était un fusil en W 

vais état qui était dans la sellerie de M. Yves. ~ j 

D. Avez-vous vendu de la poudre à Pailheret? — K- j 

monsieur, je lui délivrai de la poudre; il avait un cer ^ 

qui portait le nom de Trobat, mais c'est à lui que je I 

mise. 
INTERROGATOIRE D'ANTOINE PAILLOtX. 

chez Sommerai 

Sommérat à faire fonner 
le 

M. le président: Eies-vous allé, le 22 mai 

— H. Je ne me le rappelle pas. 

D. N'auriez-vous pas engagé 

tocsin? — R. Non, monsieur. _ s on 
D. Sommérat ne vous aurait-il pas demandé a cette ot 

si vous n'aviez pas une lettre de Dessaigne? — R- won ' 

sieur. ,s pas 
D. Lel6 juin, vous étiez à Montluçon ; n y avez-vou 

appris que Vincent était arrêté? — R. Oui, monsieur. 

D. N'auriez-vous pas été envoyé à Boussac chez . 

pour enlever certains papiers qui pouvaient le comp 

tre? — R. Non, monsieur. 
D. Connaissez -vous Massicard ? — R. Oui, monsieur. oJjS 

D. Quelles étaient vos relations avec lui? — in-

amicales. , i'nvais 9 
D. Que faisiez-vous à Montluçon? — R-. Qjano j

 0
. 

l'ouvrage, je travaillais; quand je n'en avais pas, je 

menais. „ . . „„. paiU°uS 

sP/. le président, à Vincent : Connaissiez-vous r 

avant les événemens?— R. Non, monsieur. _ ... ^ lB iS 

D. Vous avez resté à Paris? - R. Oui, monsieur , -

allé pour demander la perceptiou de Boussac. .
 for

tu-

D. N'avez-vous pas reçu de votre pere une «nB '
ifsip

és
( 

ne
?_B. Oui, monsieur, environ 40,00 tr.; je les 

mais honorablement, en obligeant des amis. exp^f-i 

de i 

t 

l 

de 1 

M-
un i 

ob' 

ilD 1 

[jP 

t ei 

D 

op' 1 

f MilUen : Je prie M. le président de JVJeĴ eq^ 

Pailloux sur les circonstances qui ont pu mire 

avait des balles. . e j u i pai e " 
Pailloux : Un de mes amis me demanda si je u 6CUr 

rais pas du vin blanc ; je lui montrai une pièce o« 
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on 
0r 

pas 

on* 

is
 dans ma main, et je lui fis s gne, en lai montrant 

at>
e

 I
e \ l nu'il V en avait encore. 

H

0
t \>°"'

h
 'v

a
s

S
at : Le 22 mai, j'ai vu entrer Pailloux chez 

fern"16 1 j
 es

 instans après, ma domestique nte du 

Somffl''
1-8

,
 v

e„
u
 chez Sommérat pour l'aire sonner le tocsin, 

qo'i'
é

'
 m

é,at quelques instans après, me dii la môme cho-
jiflie Som

 a
 >

 gon mari n>y é anl pas e
i|

ti
 ['avait fait ap-

E
"

E
 I'À son arrivée il lui demanda s'il avait une lettre 

,,
e

 • que sur sa réponse négative, son mari avait dit 
0 

de - <
p

n leran ucu. 
1*' i • soutien», que Sommérat ne lui a pas demandé de 

le Dédaigne. 
'
eltre

 eur Duprat affirme avoir vu des balles dans les mains 

de
 pâ

'}'i'oaJ mairede Montluçon : E'unt un jour ellé au club, 
^' r- M.' Thévenard faire un appel aux ouvriers contre 

|'
ea

tenu'
s

.
 r
^ j

n
„

on
i
eur

 des mines de Commanlry. Je protes-

)|.
 ece

i appel ; et, je dois le dire, M. Thévenard fui 

ferait rien 

t»i c on-

la v Ile de Moutluçon cui 

et, je 

3 f
e taire; mais à la sort e du club, je sais qu'il fil 

ob''S
e
 *

e
j
 a

|,pel. Lors de la réunion de la Brande des-Moit"s, 
"

u
 "i

s

U
mes mesures pour protéger " 

Il/on coup demain. 

De-sai 

opinion? 

*» 
pasCW 

ion socia 
politiques 

»V
n
.?j£ne cherclie à établir que le témoin a partage ses 

témoin répond : Il est vrai, jf'ai fait de l'opposi'ion à 
^■

e
h Gouvernement, mais du moment où je me suis aper-

u'il ne s'agissait plus de question politique, mais de ques-
îU

 '«ociale, je suis resté dans les limites de mes convictions 
' —j, nuis vous, monsieur, vous "en êtes sorti, 

•i-fre Passât fait une dépo-it'on semblable à celle de sa 
L. interrogé sur la moralité de Pierre Toutez, il le re-
nie comme un honnête homme. 

" L'audience continue. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 6* DIVISION MILITAIRE 

Séant à Lyon. 

Présidence de M. le colonel Courand. 

Audience du 22 novembre. 

IXSt'RKECTION DU 15 JUIN. — COMPLOT DE UIVE-D2-GIER. 

L'audition des témoins continue. 

La femme Viallon a vu Benoît avec quelque chose de 

rougeàsa casquette. Elle ne peut dire si c'est une cc-

carde ou un bouquet ,• elle a la vue basse. 

Benoit explique qu'il avait mis une rose rouge à sa 

casque"6. 

Sur une question faite par M' Cent, M. le président 

]ai dit : « Maître Gent, quel est l'accusé que vous vous 

êtes chargé de défendre? Je ne puis pas vous laisser faire 
des questions pour les autres. 

M' Gent : Je suis chargé de présenter la défense géné-

rale. Il y a le fait de complot et d'attentat. C'est cette 

question de légalité que je dois discuter. 

Une discussion assez confuse s'engage sur ce point. Il 

en résulte qu'une partie des défenseurs a chargé M* Gent 

de présenter les faits généraux de l'affaire dans laquelle 

leurs cliens sont impliqués, se réservant de discuter les 

faits spéciaux. M. le président met fin à cette discus-

sion. 

Antoine Maigre : Une cinquantaine de personnes sont 

venues frapper chez moi et m'ont dit de leur donner mon 

arme ou de venir avec eux. J'ai préféré les suivre. Mais 

j'ai bientôt pris un chemin de traverse, et je suis re-

tourné chez moi. 

Audiberl '■ Le dimanche qui précéda les événemens de 

juin, nous étions attablés dans un cabaret et nous cau-

sions de politique. Nous étions cinq ou six, lorsque Ma-

liietnous dit : « Nous verrons cette semaine si nous se-

rons en république ou en monarchie. » A quoi je ré-

pondis : « Si tu es si bon prophète, on l'enverra à Pa-

ris. » Je n'attachais pas d'importance au propos de Ma-
hiet. 

Guinand, marchand de vins : Le 10 juin, il y eut une 

çeùte escarmouche entre la police et diverses personnes 

qui se trouvaient sur la place. Je m'approchai de Mahiet 

«lui était sur sa porte, et je lui dis : « A quoi ça sert ? 

Est-ce qu'on peut rienfanj à Rive-de-Gier ?» Il me ré-

pondit : « Avant huit jours, on se battra à Lyon et à Pa-

ris, les journaux rouges le disent. » 

Mahiet : C'est faux. Nous ne nous parlions [ as par 

suite d'une querelle que nous avions eue. 

Le témoin : Oui, mais c'était peu de chose. Nous nous 
parlions un peu froidement, voilà tout. 

M' Morellet : Il résulte de la déposition du témoin que 

c est par les correspondances des journaux, que Mahiet 

prévoyait une lutte, et non par des correspondances par 

ticulières. Nous tenons à le constater. 

M. Jean Berger, cordonnier ; On est venu chercher 

chez moi mon ouvrier Mokel, pour le mener aux Yernes, 

MI il y avait un rassemblement. Mokel m'a dit en ren-

dant chez moi qu'on avait dit qu'il fallait purger Rive-

dî-Gier avant de marcher sur Lyon. C'était Brun qui 

toranguait, un sabre à la main. 

M, Joseph Hospital, sous-gouverneur de mine : En re-
tenant à h mine, je trouvai le nommé Clergeon. 11 me 

lit qu'il venait de parler à Rachoud, qui devait venir avec 

wnt cinquante hommes pour faire faire grève. Plus tard 

ÏÏ,
8 avons ll

'ouvé un groupe d'individus que je ne con 
"° pas. L'un d'eux disait : « Cette fois ça y. est 5 il faut 

1 U
<J et pète I 
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M. Richard, ingénieur : Oa m'a Darlé d'une liste de 

proscription qu'on aurait trouvée chez Guéra <i. 

D. Qui vous en a parlé ? — R. M. Mazard liis. 

Guérard : J'avais chez moi les listes imrn .trio les de 
ma c ompagnie. 

M. leprésident : Témoin Mazard, comment avez-vous 
eu connaissance de ces listes ? „ ' 

Le témoin Mazard : Je l'ai entendu dire. 

D. Par qui ? — R. Je ne m'en rappelle paa. 

D. C'est une chose trop sérieuse pour que vous ayez 

oublié le nom de la personne. — R. Je ne m'en 1 appelle 

pas. (Rumeurs dans l'auditoire.) 

M' MouiUaud : On a visité le domicile de Guérard, et 

on n'a rien trouvé chez lui que la liste de la garde natio-

nale. Voilà toutes les listes de proscription trouvées chez 

Guérard. Ce fait démontre au Conseil la foi qu'on peut 
ajouter aux. rumeurs pnb'iques. 

M. le président : L'audition des témoins à charge rsl 

terminée, nous allons procéder à celle des tém- ins à dé-
charge. 

Chesling a vu Jourdo travailler tonte la journée du 15; 

on l'a vu le 16 au matin sur sa porte. 

Plusieurs témoins à décharge appelés ne paraissent 
pas. 

M' Parelle : J'ai une explication à donner au C'nsei 1 . 

Le 16, j'ai mis à la poste une lettre pour faire venir les 

témoins. Elle a été timbrée du 16, puis du 18, et est 

restée quarante-huit heures à la poste. C'est pour ce'a 

que nos témoins, n'étant pas avertis à temps, ne sont pas 

encore arrivés. 

M. le président : On entendra les témoins présens, en 
attendant les autres. 

Plusieurs dépositions des plus insignifiantes sont suc-

cessivement entendue?. 

Audience du 23 novembre. 

A midi, heure fixée pour l'ouverture de la séance, les 

s éges de MM. les membres du Conseil de guerre et du 

ministère public sont encore vides. Le bruit se répand 

que l'autorité militaire reconnaissant l'insuffisance da la 

salle, insuffisance que les débats font tous les jours de 

pTus en plus ressortir, vient de faire de nouvelles démar-

hes et redemande encore par l'organe de M. Divign 

commissaire du gouvernement, la permission de siéger 

dans la salle des assises. 

A une heure, M. Davignon revient avec ur^e réponse 

négative. MM. les membres du Conseil regagnent leurs 

sièges l'air péniblement surpris d'un refus d'une siétran 

ge persistance, et la défense s'entasse comme elle peut 

sur les bancs étroits que l'exiguilé du local a permis de 

lui accorder. On est obligé de faire évacuer l'enceinte 

par une partie des témoins. 

L'audition des témoins à décharge continue sans offrir 

le moindre intérêt. Une trentaine environ sont entendus 

La séance est levée pour un quart-d'heure. 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée au mi-
nistère public. 

M. Février, substitut du commissaire du Gouverne-

ment, prends la parole. Suivant lui, l'affaire est grave 

Tous les accusés évidemment ne sont pas coupables au 

même degré, dit-il -, il y a parmi eux des instrumens et 

des chefs, des menés et des meneurs. Mais c'est la con-

nexité des faits se rattachant les uns aux autres, et indi-

quant de la part |d; s clvfs au moins un plan prémédité, 

qui donne à cette affaire le caractère de gravité que l'ac-

cusation y trouve. 

M. le commissaire du gouvernement fait l'historique 

des faits qui se sont accomplis à Rive-de-Gter et retrace 

le rôle que chaque accusé a rempli dans la perpétration 

des actes qui leur sont reprochés. Dans les faits que l'ac-

cusation retrace, comme dans les paroles des accusés 

quelle reproduil, il y a, dit-il, la preuve d'un pian d'in-

surrection depuis longtemps formé. 

Le mouvement de Rive de-Gier n'a pas été un mouve-

ment isolé ; il devait concorder avec celui de Lyon. Pe-

tit-Jean, Brun et Vieillard étaient en communication avec 

les chefs de l'insurrection de Lyon. C'est par eux que 

celle-ci étendait jusqu'à Rive-de-Gier tes ramifications ; 

c'est à leur voix, c'est d'après leurs ordres que les ou-

vriers mineurs abandonnaient leurs puits et leurs ate-

liers pour se tenir prêts à marcher sur Lyon lorsque le 

signal de l'émeute serait venu de cette localité. Ce signal, 

c'est Petit- Jean qui doit l'apporter ; -c'est Brun qui doit 

mettre les masses en mouvement, tandis que Vieillard se 

sientau café Rochette, quartier-général du mouvement. 

La culpabilité de Brun est évidente. C'est Brun, an-

cien agent de police, qui voulait qu'on purgeât Rive-de-

Gier des blancs avant de marcher sur Lyon ; c'est lui 

qui ordonnait le pillage de la boutique de Gendrôn, et 

qui attendait à Briguais le moment opportun de suivre 

son premier dessein. Brun a cherché, dans des dénoncia-

tons contre ses complices, un adoucissement à la peine 

que la loi prononce contre les faits que lui-même avoue 
avoir commis. 

Pelit-Jean a joué un rôle non moins important. Les 

insurgés avaient en lui la plus grande confiance. Homme 

adroit et intelligent, mêlé à toutes les sociétés secrètes, 

il va à Lyon pour coordonner le mouvement de Lyon 

avec celui de Rive-de-Gier. C'est son retour que l'on at-

tend pour se mettre en marche sur notre ville ; c'est lui 

qui fait évacuer les mines et qui sème l'agitation parmi 

la nombreuse population modérée des localités voisines. 

Bônnard, Laporte, Mallay et autres l'aident dans cette 

mission. Bonrtard fait partie de la bande qui a poussé 
jusqu'à Briguais. 

Vieillard est l'un de ceux qui se sont le plus compro-

mis; il est sous le coup de cinq chefs d'accusation. Par 

sa position de vendeur de journaux, il était à même de 

parcourir les campagnes, où il répandait les instructions 

que ses chefs lui communiquaient. On le voit activement 

mêlé à tous les groupes qui se forment; il va avec Brun 

à Brignais, cù il s'arrête pendant qu'il envoie des émis-

saires à Lyon pour savoir l'état des choses dans cette lo-
calité. 

M. le commissaire du Gouvernement examine successi-

vement les charges qui pèsent sur les autres accusés; il 

abandonne l'accusation contre Guérard, Foraison, Ber-

nard, Delon, Drièrc, Genoîtet Fraaçois Peillon. 

Demain commenceront les plaidoiries dans la salle des 

assises, qui vient enfin d'être accordée aux demandes de 

l'autorité militaire. 

effet, comme le disait hier le Moniteur, que l'ancien se-

crétaire-général pût donner au nouveau ministre des 

renseignemens complets sur le personnel si nombreux de 

la magistrature, et achever le travail des promotions. Un 

semblable motif justifiait donc suffisamment la présence 

de M. Jallon à la chancellerie; mais il importait, nous 

le reconnaissons, que cet état de transition ne se prolon-

geât pas plus longtemps; nous sommes heureux d'ap-

prendre qu'il a cessé, et que M. le premier président de 

la Co.ur de Caen, étranger désormais aux travaux de la 

chancellerie, doit retourner sous peu de jouis dans son 
ressort. 

Dans tous les cas, nous connaissions trop bien les an-

técédens de l'houorab e M. Jallon, et nous avor s trop 

souvent apprécié les services qu'il a rendu-, pour avoir 

j-imais pu admettre avec le National, qu'une arrière-

pensée d'avancement personne |eût motivé sa présence à 

la ch mcellerie. Tons les préd icesscu s de M. Jallon ont 

été, ou le sai*, nommés conseiller^ à la Conr de cassa-

tion : pour nous, qui 110 sommes pîs toujours disposés à 

accepter des servie s administratifs <o nme pouvant légi-

timer des avancemtns irréguliers, nous pensons qu'après 

vingt-sept ans de magistrature, et success vcment pro-

cureur-généial à Amiens et à Cacn, M. Jallon aurait pu, 

sans qu'on s'en étonnât, occuper ks fonctions que rem-

plissent aujourd'hui la plupart des anciens secrétaires-

généraux. 11 s'est contenté d'un avancement hiérarchi-

que. Il nous semble qu'on doit l'en féliciter plutôt que 
l'en blâmer. 

Le successeur de M. Jallon au secrétariat-général delà 

police est, dit-on, M. Baylé-Mouillard, ancien procureur-

général. 

M. le ministre de la justice vient d'adresser aux divers 

procureurs-généreux la circulaire suivante : 

Monsieur le procureur-général, d'upre -t un avis du comité 
des finances du Conseil d'Etst, j'ai décidé qu'à l'avenir toutes 
les déliantes de pensions exceptionnelles, ayant pour 
des accid- ns ou d->s infirmités, seraient appuyée: 
cats de médecins désignés par l'administration. 

Vous voudrez donc bien ne in 'adresser désormais des de-
mande* de cette nature qu'après que les infirmités du magis-
trat réclamant, pour moins de trente ans de services, auront 
été préalablement constatées par deux médecins digues de vo 
tre confiance et désignés par vous. Ils devront, avant de pro-
çétfer à leurs opérations, prêter serment, devant le juge, de 
paix de leurs résidences, de remplir avec fidélité et impartia-
lité" la mission qui leur s°ra confiée. 

Recevez, monsieur le procureur-général, l'assurance de ma 
considéra' ion très distinguée. 

Legarde-des-sceaux, ministre delà 
justice, 

E. ROL'HER. 
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PARIS, 26 NOVEMBRE. 

Le National signalait, il y a quelques jours, comme 

un fait peu compatible avec l'importance et la dignité 

des hautes fonctions judiciaires, la présence de M. Jal-

lon, nommé premier président à la Cour de Caen, et qui, 

depuis trois semaines, continuait, disait-on, son service 

comme secrétaire-général au ministère de la justice. 

Nous aurions nous-mêmes devancé l'observation du 

National, si nous n'avions pas su dans quelles circons-

tances et par quels^molifs M. Jallon avait été sollicité 

par M. le ministre de la justice Rouher, de meltre à fin 

les importons travaux qu'il avait commencés sous le mi-

nistère de M. Odilon Barrot. U était indispensable, en 

La première chambre de la Cour d'appel a confirmé 

deux jugemens du Tribunal do première instance de Pa-

ris, du même jour, 27 octobre dernier, portant qu'il y 
a lieu à l'adoption : 

1* De demoiselle Appoline-Justine BouUé par Nicolas 

Viaudey ; * 

2° D'Eusèbe-Edouard Jacquet par Eusèbe-François 
Lange.vin. 

La Cour, en infirmant lin jugement du Tribunal de 

première instance de Fontainebleau, du 23 novembre 

1848, a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption d'Emilie-

LouiseGagey, épouse de Louis-Jules Dumée, par Marie-

Anne-Honorine Berthier. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises pendant la première quinzaine du mois de 

décembre prochain, sous !a présidence de M. le conseil-
ler Jurien : 

Le 1", Levasseur, vo! avec effraction dans une maison 

habitée ; Desportes, vol à l'aide de fausse clé; fille Go-

not, vol par une domestique, tk 2,Vaast, vol avec effrac-

tion dans une maison habitée ; Blivet, attentat à la pu-

deur sur une jeune fille ; Pontis, tentative de construc-

tion de barricades. Le 4, Perrey, participation à un mou-

vement insurrectionnel; Robin, idam. Le 5, Séguin, exci-

tation à la haine du Gouvernement; Aubry Foucault, 

gérant du journal la Gazette de France, délit de presse. 

Le 6, Alexandre, vol avec effraction dans une maison 

habitée ; Amoche et Hébert, vol avec escalade. Le 7, tille 

Delà veaux, vol par une domestique ; Massicux, provoca-

tion à un attentat contre le Gouvernement. Le 8,Wochrel, 

tentative d'assassinat sûr sa femme ; Michel (délit de 

presse), écrit intitulé : Almanach du Peuple pour 1850. 

Le 10, Huin, provocation au renversement du Geuverne-

ment ; Jean Pascal et Tourneur, participation à un mou-

vement insurrectionnel. Le 11, Barbecanue, ilem; Four-

nier,ideir;.Le 12, Lesueur, vol par un commis et faux, en 

écriture de commerce } Cendrier et veuve Lebreton, ban-

queroute frauduleuse. Le 13 et jours siîivans, Puteaux, 

Génot, Jannin et dix-sept autres, vols commis de com-

plicité, à l'aide de fausses clés et d'effractions, dans des 
maisons habitées. 

— La chambre de discipline des huissiers du départe-

ment de la Seine, pour l'année judiciaire 1849-1850, est 
ainsi composée : 

MM. Cauët, syndic-président; Osselet aîné, rapporteur; 

Porret, trésorier; Gardât; secrétaire; Marteaux, Jacquin, 

Carnet, Binet, Dupuis, Riallen-Bourgneuf, Thiveau, Fo-

rest, Seurat, de Foresta, de Jarry. 

— Le parquet de-Gray (Haute-Saône) ayant informé la 

police de Paris qu'un sieur H..., habitant de ce départe-

ment, l'avait quitté sous le coup d'un mandat d'arrêt lan-

cécontre lui pour meurtre, et que l'on pensait qu'il s'était 

réfugié dans la capitale, le service de FÛreté s'est livré 

immédiatement à des recherches et a fini par découvrir 

le fugitif, qui a été arrêté Lier et conduit au dépôt e'e la 

préfecture. Le sieur H... va être envoyé à la disposition 

du parquet deGray qui semblait attacher beaucoup d'im-

portance à son arresla.ion. 

— Parmi quatre ou cinq repris de justice soumis à la 

surveillance de la police, qui ont été arrêtés hier et au-

jourd'hui par les agens du service de sûreté, pour in-

fraction de ban, il s'en trouve un qui est âgé de 66 ans, 

et qui a passé plus des deux tiers de sa vie dans les 

prisons; c'est le nommé Abraham François Bigoret : sa 

première condamnation, à une année d'emprisonnement 

pour vol, remonte au 19 thermidor an IX; moins de 13 

mois après l'expif*tion de cette peine, le 15 fructidor 

an XI, il était de nouveau condamné par le Tribunal cri-

minel ds Paris, à 18 ans de fers. Puis, après avoir subi 

cette longue détention, on le retrouve 14 mois plus tard 

devant le Tribunal correctionnel de la Siine, qui le con-

damne à 10 atis de prison et 19 ans de surveillance pour 

vol et récidive. Puis enfin on remarque les condamna-

tions suivantes : le 5 octobre 1833, à 5 ans de prison, 

toujours pour vol; le 12 décembre 1838, à deux ans; le 

28 septembre 1841, à 18 mois; le 5 juillet 1843, à 2 ans; 

en 1847, à 2 ans, etc., etc. 

Nous omettons quatre ou cinq condamnations inter-

médiaires pour ban rompu et tentative d'évasion, qui élè-

vent la durée totale de la détention de cet individu, au 

chiffre de 43 ou 44 ans. Il en résulte que pendant les 48 

années qui se sont écoulées depuis la première condam-

nation qui l'a frappé à l'âge de dix-huit ans, il n'a pas pas-

sé cinq années hors de prison. 

— Avant-hier, dans la journée, des malfaiteurs se sont 

introduits, à l'ai le d'effraction, chez M. 1..., employé, en 

son absence, rue Sainte-Apolline, et lui ont enlevé toute 

son argenterie.La veille, un autre employé, M. C..., rue 

de h Jussienne,aaussi été victime d'un vol d'une somme 

d'argent, commis également à l'aide d'effraction. Cesdeux 

vols ont été dénoncés aux commissaires do police de3 

quartiers respectifs, pour en faire rechercher les au-

teurs. 

— Une patrouille de gendarmerie parcourait, la nuit 

dernière, les boulevards extérieurs, lorsqu'arrivés au bou-

levard de Courcelles, vers une heure du matin, les 

hommes qui la composaient remarquèrent deux indi-

vi lus chargés de lanternes à gaz, frappant à la porte 

d'un ferrailleur. Comme ils avaient reconnu dans leur 

trajet qu'un certain nombre de lanternes de cette 

espèce avaient été[enlevées récemment, ils ne doutè-

rent pas que ces "deux individus ne fussent les au-

teurs des vols qu'ils avaient constatés; ils les ar-

rêtèrent et les conduisirent chez le commissaire de po-

lice du quartier du R .ule, où, comme on le pense bien, 

ils ne purent justifier la légitime possession de ces ob-

jets. Us furent envoyés ensuite au dépôt, sous les noms 

qu'ils avaient donnés ; mais, avant d'entrer là, le chef 

du service de sûreté, les ayant fait amener dans son ca-

binet pour les interroger, les reconnut tous deux pour 

des repris de justice. 

— Après la révolution de Février, le sieur X.... était 

entré dans les gardiens de Paris, e
f
, comme ses collègues, 

il avait reçu, pour coiffure, le chapeau tyrolien. 

Le sieur X...., après quelques mois d'exercice, était 

parvenu à faire quelques économies, qu'il avait réalisées 

en un billet de cent francs ; peu confiant dans la sûreté 

du garni qu'il habitait alors, il avait caché soigneusement 

son trésor dans la doublure de son chapeau. 

Mais un jour des rassemblemens tumultueux s'étant 

formés aux abords du Pont-Neuf, X....fit partie des 

agens chargés de les dissiper, et, à la suite d'une colli-

sion qui eutlieu, son chapeau fut enlevé et jeté dans la 

Seine; X .. le suivit un instant des yeux, puis il vit dis-

paraître et sa coiffure et sa petite fortune. 

X..., qui est aujourd'hui sergent de ville, ne songeait 

certainement plus à cette mésaventure, lorsque, hier, il 

reçut la visite d'un sieur Kocmann, ouvrier mécanicien, 

qui lui dit qu'un de ces jours derniers il avait acheté, 

pour vingt-cinq centimes, à l'étalage d'un marchand chif-

fonnier de la rue Mouffetard, un vieux chapeau de gar-

dien de Paris ; qu'en découpant ce chapeau afin d'en faire 

des morceaux propres à être adaptés aux rouages d'une 

mécanique, il avait trouvé sous la coiffe un billet de 

100 fr. placé dans une lettre adressée à M. X..., gardien 

do Paris. 

Le sieur X..., ne doutant pas que ce fût son billet qu'il 

ËC souvint avoir enveloppé dans une lettre qu'il avait 

reçue c'e son pays, fit connaître au sieur Kocmann les 

circonstances que nous venons de rapporter, après quoi 

l'honnête ouvrier lui fit la remise des 100 francs, sans 

vouloir accepter aucune récompense. 

Le sieur X..., curieux de savoir toute l'histoire de son 

chapeau si miraculeusement revenu en ses mains, s'est 

rensiegné et a appris que le chiffonnier l'avait acheté d'un 

ravageur ou chiffonnier de rivière, qui l'avait repêché 

dans la Seine. 

Nous avons rapporté, dans noire numéro du 5 septem-

bre dernier, la condamnation à deux ans d'emprisonne-

ment et à dix ans d'interdiction des droits civiques du 

sieur Jacques Blanc dit Marcellin, ex-candidat à la re-

présentation de la Seine, pour escroqueries qu'il aurait 

commises dans l'exercice de SJS fonctions ecclésiastiques 

et dans ses rapports politiques. Le sieur Blanc a été ac-

quitté, le 10 du courant, par la Cour d'appel de la Seine, 

sur l'appel par lui interjeté, contre les conclusions de M. 

Barbier, avocat-général, et sur la plaidoirie de M* Nor-

bert Billiard, son défenseur. 

— C HANGEMENT DE DOMICILE. — A compter du 1" décembre 
1849, l'étude de M. Dequevauviller, avoué, près le Tribunal 
de première instance, est transférée de la place du Louvre, 
4, à la rue Neuve-des-Capucines, 8. 
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89 75 89 90 89 50 89 90 

56 93 57 10 56 80 57 — 

CExmztis as rsa CSJTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . — — Orléans àVierz. 302 50 — — 
Versailles, r. d. 210 — 210 — Boul. à Amiens. 137 50 — — 

Orléans àBord. 397 50 — — 
Paris a Orléans. 740 — 737 50 Chemin du N. . in 50 443 75 
Baris à Rouen.. 526 25 527 50 Mont. àTroyes. 110 — — — 
Rouen au Havre 232 50 ParisàStrasbg. 356 25 336 25 
Mars, à Avign. 220 — 218 75 Tours à Nantes. 280 — 380  , 
Strasbg.àBàle. 103 75 102 50 

Mme Vura a obtenu un éclatant succès à la représenta-
tion de samedi aux Italiens. Ce soir, continuation de ses dé-
buts dans l'Elisir d'amore, deDonizetti, avecRonconi et Mo-
relli. 

— Le théâtre de la Perte St-Martin annonce, pour ce soir 
lundi, un spectacle vraiment colossal : le Connétable de 
Bourbon, ce drame splendide, qui n'aura pins que quelques 
représentations avant l'apparition des danseuses viennoises, 
sera accompagné aujourd'hui du Livre noir, ce drame sai-
sissant, si bien fait pour remuer les amateurs d'émotions pal-
pitantes. Quelle recette énorme doit produire un spectacle 
pareil ! 

SPECTACLES DU 27 NOVEMBRE. 
OPÉRA. — 

T HÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Bertrand et Raton. 
O PÉR\- COMUJUE. — La Fée aux Roses. 
THÉÂTRE I TALIEN. — LElisir d'amore. 
O DÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-H ISTORIQUE .*— Le Comte llermann. 

VAUDEVILLE. — Daphnis et Chloé, Malbranchu. 
VARIÉTÉS. — La Vie de Bohême. 

GYMNASE. — Graziela, la Faction, les Partageux. 
T IIÉATRE-MONTANSIER . —Ah ! quel plaisir d'è re père. 
PORTE- SAINT-MARTIN. — Le Connétable de Bourbon. 
G AITÉ. — Le Moulin Joli, les Belles de Nuit. 
AMBIGU. — La Jeunesse dorée. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
THÉÂTRE C HOISEUL. — Le Compère Guillery. 

FOLIES. — L'ouvrier gentilhomme, Madelon Friquet. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PT MiïSOH 1 GEOFFROY -MARIE. 
E ude de M* GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Paits Champs, 87. 

Vente en i'audiencedts criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 13 décembre 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Geoffroy-Ma-

rie, 16. 
Produit : 16,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Ella a été adjugée en 1844 à 243,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' GLANDAZ, avoué pour-

suivant; 

2° Et à M" Casimir Noël, notaire, rue de la 

Paix, 17. 

[ PROPRIÉTÉ" 

(347) 

IMP
B
A
u

SSE
 MAINE. 

Etude de M*GLAN JAZ, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 87. 

Vente on l'audien >3 tka t riées lu Tribunal civil 

de la Seine, le 12 décembre 1849, tn cinq lots, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, impasse du 

Maine. 

Contenance"!. 

1 ,690 mètres 34 c 

643 — 71 

630 — 69 

636 — 89 

664 — 64 

■ Audit M* GLANDAZ 

Lots. 

Premi< r, 

Deuxième, 

Troisième, 

Quatrième, 

Cinquième, 

S'a 'resser : 

Mises à prix. 

13,000 fr. 

7,100 

8,000 

9,000 

10,000 

avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie de l'enchère; 

2° Et à M* Saiiu-Amand, avoué présent à 

vente, passage des Petits- Pères, 9. (349) 

Paris 

GRANDE PROPRIÉTÉ. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Paris, le samedi 15 décembre 

1849, 
D'une GRANDE PB0BR1ÉIÉ composé; de plu-

sieurs corps de Là' i> ens, cour, jardinet terrain 

en marais, sise à Paris, rue de l'Oursine, 88, 

d 'une contenance i!e 68 à 70 ares, sur la mise i 

prix do 23,000 fr. 

S 'adrpssPi pour 1rs renseignemens : 

1° A M' GOURBINE, avoué poursuivant, rue du 

Pont-de Lodi, 8; 

2* Et à M' Trépagne, notaire. (384) 

Paris AVENUE 

, CHATEAUBRIAND. 

Etude de M* MOU1LLEFAIUNE, avoué, rue Mont 

martre, 164. 

Vente sur folle-euchère, en l'audience des sai-
sies immobilières de la Seine, 

Le jeudi 6 décembre 1849, 

D'une MAISON, jardin et dépendances situés à 
Pins, av. nue Chà eaubriand, 6 (quartier B au-
ion). 

' Cette propriété a été adjugée movennam 
00,500 fr. 

Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adrcss'r pour les renseignemens: 

1° A M* V OU1LLÉFARINÉ, avoué poursuivant, 

rue Montmartre, 164 ; 

2° A M c Foussier, avoué, rue de CJérv, 13 ; 

3° A M« Ernest Lefè re, avoué, plaie des Vic-

toires, 3; 

4* A M* Potier, notaire, rue Riche' ieu, 47 bis. 

nérale des magasins et entreiftu rf„ v j 

!Estsontconv,v
iU

ésen SSSÎlSSi^ ^ 
jeudi 27 décembre prochain à trL hl P°

u
r 

Lema.delay, rue Richelieu 100 Ur6S ' cb <* 

Pour avoir droit d n<sist. r a eeito „ 

autètre pr.pri -.aire de élL̂ ^*«M 
l'un jours C,^. 

MM. LES ACTIONNAIRES pagnte ge 

avec transfert régulie 

GLUTEN CHATILLON. 
50 c. la 1/2 kit.; excf liens potages. TAPinr. 

vériséel SAGOU de l'Inde, 1 fr. 50lel/ikil PuU 

recommandas par les médecins. Chez CH
 P

°
la

8
e
* 

passage Vivienn-, 26 et 28, à Pari*. _ f^T*. 

toutes les villes de France. Eviter les eomref.çu,,
s 

Librairie de HABESCQ et C, rue du PONT DE- LODI, 5, à Paris, chez lequel se vend l'Histoire de France, par L ACRETELLE , 14 vol. in-8°, avec la Vie de saint Bruno d: nnée EN PRIME. — 35 fr. au lieu de 153 rr . 

MOINS CHER QUE LA LOCATION AU CABINET LIf TÉRAIRE. - BmU CSIT Al'-DESSOUS DO PB1X DES CONTREFAÇONS BELSES 

20 CENTIMES AU LIEU DE 7 FR . 30 c 
Pour *<* CISS'TIitljES, ou reçoit UNE LIVRAISON illustrée d'au moins 6 belli s lICrMITTES et eor«teni»ut la matière (l'un Toiume de t fr. 50 c 

OUSGRIPTION POPULAIRE AUX 

USTÉËES D'ËiiGENË SUE. 
Il paraîtra chaque mois © à 8 livraisons illustrées de 40 à 50 Vignettes dessinées par les meilleurs artistes. — Eu souscrivant à l'avance pour «O Livraisons au moins, on recevra tous les moi», franco à domicile, toutes 

les livraisons parues, qui seront tirées avec le plus grand soin, sur beau papier glacé et fabriqué exprès pour cette publication. 

fiC prix de Souscription est de 4 pour PARIS et de 6 FRARCS POU. I» DÈPARTEMEKS. 

PRIMES OFFERTE! rx 1,000 PREMIERS ,^USCRIPTEVBS. 
Les mille premières personnes qui souscriront moyennant «O francs pour Paris et 3© francs pour les départemens, aux 1©0 premières Livraisons (contenant la matière de 100 volumes et illustrées d'au moins 600 vignette»' 

des ©EEVBES D'EUCiÈNE SUE, seront servies franco à domicile, et recevront immédiatement, à titre de Prime gratuite, 20 LIVRAISONS, A leur choix . des ROMANS ILLUSTRÉS dont suit le Catalogue. Dès que lé 

chiffre de 1,000 souscripteurs sera atteint, il ne sera plus délivré AUCUNE PRIME. 

CATALOGUE DES OUTRAGES OFFERTS EN PRIME : 

MANON XiESCAUT, par l'abbé Prévost. 
ELISABETH, par Mme Cottin. 
LE DfABEE BOITEUX, par Le Sage. 
WERTHER, par Gœthe. 
CANDIDE, par Vollaire. 
VOYAGE SENTIMENTAL DE STER-

NE. 

PAUL ET VIRGINIE, par Bernardin de 

St-Pierre. 
LA GALERIE DE M. DE VIVONS!, 

par Am. de Bast. 
GIL BE. AS, par Le Sage. 
DAPHNIS ET CHLOE, par P.-L. Courier. 

ZADIG, par Voltaire 

1 livr. 
1 » 
2 n 

1 » 

1 » 

1 » 

7 » 
1 » 

LE SIEGE DE CALAIS, par Mme de Ten-
cln. 

JBSSTCA LA JUIVE, par Schiller. 
MES PRISOSTS, par SiWio Pellico. 
ONE TUERIE DE COSAQUES, par G. Ca-

vaignac. 
L'ÉCtfYER DAUBERON , par Mélanie 

Waldor. 
GÉRARD DE NEVERS, par Tressan. 
LES CONTES BE EUCCACÏ. 

LE MOINE, par Lewis. 
LES AMOURS DE PIEK8E LELONG 

ET DE BLANCHE BAZU, par Sauvi-

gny. 1 

DOM URSINO LE NAVARIN, par Tres-

san. 
LES MALHEURS DE L'AMOUR, par 

Mine de Tencin. 
LES ESPRITS DE L'ATRE , par Léo 

Lespès. 
LE aoMUH COMIQUE de Scarron. 
LA FEMME SU PACHA DE JÉRUSA-

LEM, par Am. de Bast. 
JACQUES LE FATALISTE, par Diderot. 

TÉL» MAQDE, par Fénelon. 
LA JÉHUSALEM DÉLIVRÉS. 

SIMPLE HISTOIRE, par mistriss Inchbald. 

ne Radcliffe. 
LES BOTTES VERNIES DE CES-

SRILLON, par Charles Deslvs. 
LA NOUVELLE HÉLOISE de J.-J. Rous-

seau. 
LES 50 FRANCS DE JEANNETTE, par 

Ducray-Diiminil, suivi de ZIBJEMT. 

LES CONTî S »E LA FONTAINE. 

LE PACT3E DE PAH'NI, par Elie Berthet. 
LES QUATRE SERGENS DE LA RO-

CHELLE, par Clémence Robert. 
ROUGET DE L'ISLE ET LA MAR-

SEILLAISE, par Frédéric de Sézanne. 
LA MINE D'OH, par Elie Berthet. 

I 

RICH3 ET PAUVRE, par SnuveBtrc. 
LA TOUR DE MON t-LHÉSLY, par J .-V. 

Viennet (de l'Académie française). 
LES CONTES DE L' ATELIER, par Mi-

chel Masson {première partie). 
JEnNNE DE NAPLES , par Molé Gentil-

homme. 
UNE MAITRESSE DE CHARLES II, 

par Amédée de Bast, 
HEVA, par Méry, suivie de LA PÊCHE AU 

LION el de va AMOUR DE SÉMINAIRE. 

LES FRÈRES DE i .A COTE, par Gon-

zalès. 
LES MYSTERES D'UDOLPHW, par An-

Chaque livraison dépendant de la Collection des ROMANS ILLUSTRAS contient la matière d'un volume in-8", (1 se vend séparément âO CENTIMES pour Paris, et 35 CENTIMES envoyée franco par la poste. 
NOTA. Les personnes qui, possédant déjà un ou plusieurs ouvrages U'E UGÈNE SUE , ne voudraient pas les avoir m double, auront la l'acuité de remplacer ceux que nous leur offrons par un nombre équivalent de livraisons choisies par elles dans les diverses collections de Romani illustrés 

afin qu'elles puissent atteindre le chiffre de 100 LIVRAISONS nécessaire pour avoir droit à la PRIME. C'EST DONC M EUX QU'UNE CHANCE DE LOTERIE; C'EST UN GAIN CERTAIN. 

En cours de publication : Ee Juif Errant, illustré de 90 vignettes par GAYARNI. — Atar-Cuil. — Ea Salamandre. — Ee Marquis de Eétorlère. — Slutbilde. — Plie et Ploch. 

Ea Vigie de Heat Vcn, etc., illustrés par J.-A. BEACCÉ. — Ou annoncera ultérieurement les ouvrages qui suivront. 

AVIS ESSENTIEL. — En annonçant : 1' que nous fournissons les ŒUVRES D'EUGÈNE SUE et la collection des ROMANS ILLUSTRÉS à un prix moindre que celui de la location au cabinet de lecture ; 2° que ces ouvrages sont édités à 00 pour eent au-des»om dm contrefaçon! 

belge» ; 3° en disant que chaque livraison de 20 centimes, illustrée de jolies vignettes, représente un volume de 7 fr. 50 c. non illustré, nous sommes au-dessous de la vérité. En voici la preuve : Nous donnons aux Souscripteurs, 

POUR o FRANCS AU LIEU DE 75 FEANCS , LE JUIF ERRANT . ILLUSTRÉ DE 90 ¥ÏGN£TT£S PAR GAVARNI. 
Cet ouvrage, édité primitivement en 10 forts volumes in-8°, dont chacun contenait la matière d'un volume et demi de cabinet de lecture, coulait 75 fr.. et le prix de location était, dans les premiers mois, de 30 à 40 centimes par volume (soit 3 ou 4 fr, pour les 10 volumes). — En ce qui eon" 

ecrne la contrefaçon Belge, les ouvrages français sont reproduits en petits volunjes non illustrés, contenant à peine les deux tiers de chacune de nos livraisons, et leur prix va-ie de G0 à 75 centimes. — Entin, la plupart des volumes qui sont donnés en location dans lea cabinets littéraire! 
moyennant 30 et 40 centimes chacun, sont loin de renfermer autant de matière que nos livraisons illustrées. — NOUS TENONS DONC PLUS QUE NOUS N'AVONS PROMIS. 

EN VENTE AU BUREAU DES ROMANS ILLUSTRÉS : La Collection des ROMANS POPULAIRES et celle des VEILLÉES LITTÉRAIRES ILLUSTRÉES, au prix de 20 CENTIMES la livr. pour Paris, cl 35 CE «TIMES envoyée franco par la poste. 

ROMS POPULAIRES ILLUSTRÉS, 
1 I I I 11 - PAR GUSTAVE BARBA. 

M DUPONT, par Paul de Kock. 4 liv. 
LE DERNIER DES MOHICANS , par 

Cooper. 'i » 

AGATHE, ou le Petit Vieillard de Calais, par 

Victor Ducange. 3 \} 
ANGÉLIQUE ET JEANHETON, par l'i-

pault Lebrun. 2 » 
LES PIONNIERS, par Cooper. 3 » 
LE VIVEUR, par Auguste Ricard. 4 • 
MON VOISIN RAYMOND , par Paul de 

Koek. 5 » 
LA FOLIE ESPAGNOLE, par Pigault Le-

brun. 3 
LE CORSAIRE ROUGE, par Cooper. 4 
VALEWTINE, par Victor Ducange. 4 
LE C BREME DE MA ÏAHÏE, par Ricard. 3 
LA FEMME, LE MABI ET L'AMANT, 

par Paul de Kock. 5 
FLEUR DES BOIS, par Cooper. 4 

VEILLÉES LITTÉRAIRES ILLUSTRÉES, 
PUBLIÉES PAR J. BRY AINE. 

ADOLPHE, par Benjamin Constant. 1 
MADEMOISELLE DI K.EROUARE, par 

Jules Sandeau. 1 
LA ROSE DE CASTRO, par P. Bonaparte. 1 
LES DKUX FOUS, par Jacob le Bibliophile. 2 

CHARLOTTE CORDAT, par Esquiros. 
VOYAGE AUTOUR DE MA CHAM-

BRE, suivi du LÉPREUX, par X. de 
Maislre. 

LE DIABLE AMOUREUX, par Cazotte. 
LE SO?H*, par Crébillon. 
LE JHE&NE DE SATAN, par Gastineau. 
HISTOIRE DU PJtTlT JEHAN DE 

SAIwTRÉ, par Tressan. 
LA TRIBU INDIENNE, par L. Bonaparte. 
OURIK.A ET EDOUARD, suivis d'une No-

tice sur Mme de Duras. 
CLAIRE D 'ALBE, par Mme Cottin. 
LE VIC AI y. E DE WAKEFIELD, par 

Goldsmith. 

UN VIEEX BAS-BLEU (inédit), par A. 

Esquiros. 
L'O i&PHE UN DE WATERLOO, par 

Benjamin Gastineau. 
LE NEVEU DE RAMEAU, par Diderot. 
LA FIANCÉE DE LAMM£RMOOR ,par 

Walter Scott. 
ONDINE, par Lamolte-Fouqné. 
LA RELIGIEUSE, par Diderot. 
QUENTIN DURWARD , suivi de LA 

DAME DU LAC, par Walter Scott. 
THÉÂTRE DE BEi MARCHAIS. 

COMMENT FINISSENT LES PAU-

VRES, par Benjamin Gaslineau. 
LES PURITAINS, par Walter Scott. 

par LE DERNIER DES MOHICANS, 

Cooper. 
LA DOT DE SUZETTE, par Fiévée. 1 
LA PiaAIRIE, par Cooper. 4 
LES CONFESSIONS DE SYLVIUS, par 

Çhampfleury. 1 
LEONIDE, ou la Vieille de Suresnes, par 

Victor Ducange. i 
L'ANE MORT ET LA FJSMME GUIL-

LOTINÉE, par Jules Janin. 5 
IVANHOÉ, par Walter Scott. 5 
AVENTURES GALANTES DE MAR-

SOT, par Arsène Hous<aye. 1 
LE GRILLON DU FOYEB, par Dickens. 2 
MES CONFESSIONS, par J.-J. Rousseau. ^ 

La réunion des *©© ouvrages parus aujourd'hui dans les diverses collections forme une suite de 15<> livraisons illustrées d'environ 1.5©© vignettes, et contenant la matière de *50 volumes. En achetant cette biblioibèque de choix, on 

se procure pour 5© franca une série d'ouvrages qui chuterait en format ordinaire environ 1,5©© francs.—Ecrire franco et envoyer un mandat sur la poste à l'ordre de MM. MARESCQ et G', rue du Pont-de-Lodi, 5 (près le Pont-Neuf), à Paris. 

NOTA. L'admini tration n'est responsable que des souscriptions qui lui sont a lressése directement par la poste, ou de celles pour lesquelles elle aura délivré une quittance revê ue de son timbre et signée MARESCQ et C*. 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année il 84©. dans les PETITES-AFFICHES, la GAZETTE OES TRIBUNAUX et EE DROIT. 

Ventes ino&mère». 

TENTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE. 

Etude de M« CABIT, huissier, rue du 
Pool de-la-Réforme. >. 

En l'hôtel des commis«aires-priseurs, 
place de la Bourse, 2. 

Le marai n novembre 1849, heure 

de midi. 
Consistant en labiés, buffet, table a 

ouvrage, chaises, etc. Au comptant. 

WOC1STE3S. 

Suivant conventions, en date du 1S 
novembre i: i ei .r -i-.; . 

L* société rxisiant sous le nom de 
Sociét» cjrbonifère, entre M. Julese 
FelxSCUltn, propriétaire, demeu-
rants Boubiyne.et M. Juben-M che-
BEIUULT, architecte, demeurant à St-
Cloud, p> ur la vente en deuil des 
charbons de prre, coke el autres com-
bustibles, établie suivant acte sous si-
gnatures privées, en date du !•* octo-
bre 15(8. > été déclarée dissoute à 
partir dudil jour, 13 novembre 1849, 
et H. I. Sciard a reçu tous pouvoirs 
pour la liquidation. 

Pour extrait : 
Signé : J. SCIARD. (1058) 

Cabinet de M' Ernest JAVF.L, avocal 
rue de l'Echiqui-r, IS. 

D'un aclc sous signatures privées.en 
date, à Paris, du 23 novembre 1849, 
enregistre et fait double entre : 

,« M. Louis-Barihélemy RAYER né-
gociant, demeurant à Par, s, rue. Croix-
clss-Petits-Chimpi, 23 ; 2" et M. Louis-
Theudore V1ETTE, ancien négociant, 
demeurant rue duBouloi, 22; 

Il aiipert : 
Que la société de commerce fo rmée 

entre le« susnommés, en nom etill ctif 
i l'égard de M. Rayer, et m comman-
dile seulement svec M Vielle, suivant 
icie sons signatures privées, portant 
U dile du IO mai 1818, enregistré et 

f
iublié, sous la raison sociale B nthé-
emy RAYER et C«, pour l'ejplo ta ion 

d'une maison de draperies, située à Pa-
ris, d'abord rue Si Honoré, 83, et ac-
tuellement rue Croix - des - Petits -

Champs, 23. 
Est et demeure prorogée a nouveau, 

du consentement des susnommés,pour 
•ix mois, qui commenceront à courir 
le 31 décembre prochain pour fiuir le 
30 juin 1850. et ce aui clauses et con-
ditions insérées dans l'acte constitutif 
de la société RAYER el C«, et dans ce-
lui de la première prorogation. 

Pour extrait : 
E. J AVEL. (1059) 

Devant M« Desmanèches, notaire a 
La Villette (Seine), le 13 novembre 
IS49, société en nom collectif, entre 
M Claude-Louis-Ernesl BONNAUB, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
l'elit-Reposoir, 6, el M. Jean-Baptiste-
Theodore MICHELET, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rue desFos-
sès-.Monlmartre, 8. — Objet de la so-
ciété : V> nie en gros des articles de 
Lyon el Reims, c'est-â-dire les arti-
cles de soierie cl lainage, et principa-
lement la venlc sur cousignalion de 
ces articles. — Raison sociale: liON'-
NAUU et MICHELET. - Siège social, 
i Pdi is, au domicile de M Bounaud, 
rue du Petit Keposoir, 6. I! pourra é 
Ire changé. — Durée de la socieie: 
neuf anne s, à partir du 1

ER janvier 
1850. — Signature sociale : BO.vNAUU 
el .MICHELE 1, appartenant aux deux 
associés, qui pourront en faire usage 
conjoint, menl cl séparément. Ap-
ports : M. Boni aud, une somme ue 
e5,ooo francs, tant en espèces qu'en la 
valeur de son fonds de commerce ac-
tuel, el M. Michelet, un* somme de 
4o,ooo francs en espèces. - Gérance el 
administration des affaires de la so-
cièie : aux deux associés coujoiulc-
meDl. - Dissolution: dans tes termes 
de droit, et si la société était en perte 
de 33,000 francs sur te capital social 
réduit a 100,000 francs, si à l'expira 
tion des irois premières années de la 
formation de la société , l'inventaire 
qui serait fait alors ne- présentait au-
cun résultat comme gaio, déduction 
faite de toutes Ici charges, ainsi qu'el-
les sont énumerees en l'acie. 1U60) 

Cabinel de II. H. DURAND .MOKIMBAU, 
avocat, rue de Lanery, lo. 

D'une semence arbitral-, eu date du 
12 novembre 1849, renlue exécutoire 
el enregistrée, 

Eulre M Celeslin PELTIER, 
Et M. Roberl Hyacinthe BIUERRE ; 
Tousdcui nc&ociaos, demeurant i 

Paris, rue Sainl-Uarlin, 151 ; 
Il appert ; 
Que .M RAILLARD, propriétaire, de 

meurant à Pans, rue de Vaugirard, 
20, a été nommé provisoirement liqui-
dateur de la société ayant txist" euire 
tes sus-nommés; que ses pouvoirs 
consistent seubmeui a recevo,r les 
sommes appartenant à ladite société 
au roomenl dé son mirée en fonctions, 
à en donner décharge, ainsi qu'à faire 
tous traités et transactions à raison de 

ces recouvremens. 
Pour extrait: 
H. DUUAKO MORIMIJAU. (1061) 

Cabinet de M. ISBERT, ancien princi-
pal clerc d'avoué, rue du Faubourg-

Montmartre, 54. 
D'une sentence arbitrale, en date du 

9 novembre 1»49, déposée au greffe du 
Tribunal de commet ce de la Seine, le 
13 du même mois, revélue, le même 
jour de l'ordonnance d'exequalur, et 
enregistrée, à Paris, le 17 dudil mois 
de novembre, par Decourbes, qui a 
r> çu les dioii' ; Ladite sentence rendue 
par MM Kauvel, ùevaubidon el Rtbel, 
tons trois avocats; 

Enlre M. Aegusie PAUL, vérificateur 
en bàtimens, demeurant à Paris, rue 
Momholon, 2t ; 

El M Jacques-Marie LES1EUR, ins-
pecteur de la sûreté d s pons el du 
canal Saint-Martin, demeurant â Pans, 
quai Bourbon, 27 ; 

Il spperl: 
1° Que la société existant entre les 

parties, pour l'exlraction et la renie 
du stble de ritière, ladite société con-
nue sous la raison sociale PAUI. et c% 
donl le siège èiail à Paris, rue Montho-
lon, 21, et résultant d'un scie sous 
seings privés, en date, â Paris, du 27 
septembre 1849, enregistré et publié, a 
rié dissoute, i compter du 9 novembre 
1819 ; 

2» Que II. Auguste Paul a été nom-
mé liquidateur de ladite société dts-
loule, el qn'il a élè investi de tous tes 
pouvoirs nécessaires pour l'accomplis-
sement de sa mission. 

Pour extrait : 
ÎSBEKT. 

THIBUm DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaires. 

(OÈCRET DC 22 AO0T 1818). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im ités a se rendre au Tribunal 

de commerce, de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs le» créancier» du sieur 
LAN iil.l.l. I . (Jean -Alexandre), épi-
cier, carrefour de l'odéon , n. 3, 
sont invités à produire leurs litres 
do créances, avec un bordereau, 
sur papier timbré, indicatif des som 
mes à réclamer dans un délai de 
vingt jours, i dater de ce jour, en-
tre tes main* de M. Durai Vaucluse,r. 
Grange-aux-Belles, 5. syndic, pour m 
conformité de l'article 493 du Co-
de de commerce , élre procédé â 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [S° 767 

du gr.]. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Parit, .aile des assem-

blées des faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Ou sieur DEPAUDE peisonnebe-
ment, md de Iode, rue des Deu^. Bou-
les, i i, le !« décembre à i heure [N° 

9166 rlu gr.]. 

De dame HOUSSEMEN personnelle -
ment, mde de toile, rue des Deux-
Boules, 12, le i«' décembre à i heure 
(N" 9'6> du gr.]; 

De la société dame HOUSSEMEN et 
sieur DEBAUDE, nids de. loîle , rue 
des Deux Boules 1 1, le 1 décembre à 
i heure [N" 9161 du gr.]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

I état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux sj ndics : 

NOTA. Lfs liers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remelire au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉniFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du siecr AZE (Théodore), enl. de 
peinture, rue Hauconseil, < , le 1" dé-
c.mb e I 3 l 'trts [■• Pi5'> du gr.] 

Du lieu' HA iTIX, décédé, anc. md 
de vins, n © d i -.bois- ul, fi, le i«* dé-
cembre à i i.etiresIN' 8i<e9 du gr.]; 

Du sieur JUËR.Y Jean), eut. de voi-
tures publiques, place St Jean, i4, le 
i" décembre à i heures [N° 8t97 du 

gr]; 

Pour être, procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances ; 

NOTA. 11 est nécessaire quêtes créan-
ciers convoqués pour les vérification 
I I affirmation (le leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur IPPF.IiSIF.L (Louis-Alexan 
dre). limonadier, boul. des Marlyrs, 4, 
le 1" décembre â il heures (N» 8654 
du gr.]; 

Du sieur DELÊPINE 'Ludovic', md 
d'eau-de-vie, qaai de laTournelle, ii, 

le i« décembre à il heures [N° 8719 
du gr.]; 

Pour entendre le rapport des sj ndics 

sur l 'étal de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce. dernier cas, être iminédiatc-

lîU '.nt consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités U produire, dans le délai 

de vingt jours, a dater de. ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

border. au sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur JACQUEMART (Jean Jo-
seph), ent. de maçonnerie, rue liau-
t- feuille, i , entre les miins d A. Ti-
pbagne, faub. Montmartre, 6t

 5
syndic 

de U ftitlite [N° 8884 du gr.]; 

Du sieur NIVAULT (Nicolas-Ju'ien), 
md d 1) vi ts, rue des Filles-Dieu, S», 
entre I- s mains de M. Breuillard, rue 
de Trévise, Ï 8, syndic de la faillite r N« 
9124 du gr.]; 

Pour, en conformité de l article 4q3 

de la loi du 28 mai i818, être procédé 

il la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM tel créanciers composant l'u-
oion de la faillite du sieur DELA-
PORTE (Frédéric-Louis), md de four-
nitureid'horlogerie.r. St-Ilonoré, 156, 
sont inv. â se rendre, le l" déc. à 9 b. 
précises, au palai» du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
I :t syndics, le débattre, le clore el l'ar-
réler; leur donner décharge de leun 
tondions el donner leur avis sur l'ex-
cusabiblé du failli [N°8682 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion vie la faillite du sieur ARR.V-
GON ( Félix ), lailicur, rue Neuve-
Saint - Atigiislin , n, 7, sonl invités 
à se reudre, le i" décembre à 9 heu-
r, s précises, au palais du Tr buual de 
commerce, salb des assemblées des 
faillites, pour, contorm. a l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli [N° 8 )to du gr.]. 

KM. les créanciers composa nft'unio a 
de U faillite du sieur LARMUR1ER 
(Louis-Michel), tailleur, r. Si- Honoré, 
201, sont invités i se rendre, le 
!«' décembre à 9 heures très préci 
ses, au palais du Tribunal de com 
merce, salle des assemblées des failli-

tes, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre h 
compte définitif qui sera rendu par le^ 
syndics, le débattre, le clore el l'arrfr 
ter; leur donner décharge de leur» 
fonctions el donner leur avis sur l'ex-
cusabilité dti failli [N- 8554 du «r.]. 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de i* faillite du sieur G1MBERT 
(Charlej), fab. de cachemires, lue 
des Marais - du - Temple, n. 35, sont 
invités à se rendre, te 1 er décem 
bre à i heure, palais du Tribunal 
de commerce , salie des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte délinilif qui sera 
rendu par tes syndics, le débattre, le 
clore et l 'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avi» 
sur l'excusabilité du failli [N« 8122 du 

gr-]. 

MM. les crôancierscomposantl'uniOL 

de la faillite des sieurs CLIN el C«. 
mrls de nouveautés, rue de la Mon-
naie. 9, sont invités à se rendre, 
le 1 er décembre à 0 heures, au pa -
laisdu Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exé-
cution de l'art. 536 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte qui sera 
rendu par les syndics de leur gestion, 
el donner leur avis tant sur la gestion 
que sur l'utililé du maiiilicn ou du rem-
placement desdils syndics [N° 8887 du 

gr.j; 

Messieurs les créanciers composant 
l'umou de la faillit-- de h société ano-
nyme dite Les Antilles, raffinerie de 
sucre, rue de Trévise, 8 bis sont inv. 
à se rendre, le l tr déc. à 9 heure» pré-
cises, au P 'Iais du Tribunal de com-
merce, salle des asS' mbtées des fait . i 
les. pour, en exécution de l'art. 536 de 
la loi do 28 mai 181,1, entendre le 
compte (pii sera rendu par les syndics 
de leur gestion, et donner leur avis 
tant sur la gesf on que sur l"utiiiié du 
maintien ou du remplacement desdits 
syndics [N° t93s du gr.); 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. lescréancierscomposaol l'union 
de la faillile des sieurs CL1.N et C». 
mdsde nouveautés, r. delà Monnaie, 9. 
en retard de faire vérifier el d'affirmer 

leurs créances, sont invités i se ren-
dre le l« r décembre â 9 h p-écises. 
palais du Tribunal de commerce de 
la S ̂ ine, sa Ile ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge 
commissaire, procéder à la vérification 
et i l'affirmation de leurs dites créan-
ces. [N» 8887 du gr J. 

MM les créanciers composantl'union 
le la faillite de h société anonym-
dite Les Antilles, raffinerie de sucre.. 
rut du Temple, 8 bis, eu retard de 
faire «entier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invites â se rendre, le ierrjéc. 

4 9 h précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le joge-cornmissaire, pro-
céder à la vérification et â l'affirmation 
de leurs dites créances (N°S9a9 dugr.] 

Jugement'du Tribunal de commerce 
do la Seine du 5 juin 1849, lequel, 
d'office, déclare le sieur TRIVELLI, 
fab. de cages, rue de la Huchette, 29. 
en état de faillite; en fixe provisoire-
mei.l l'ouverture au 25 mai 1848; or-
donne que les opérations de celte fail-
lite prendront la suite de celles de la 
liquidation judiciaire; maintient com-
me juge commissaire M. Couriot, et 
pour syndic, le sieur Maillet, rue Laf-
litle, 4t [N° 8831 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 13 novembre >849. le-
quel, d'office, déclare le sieur CHAU-
OET, md t oulanger. à Boulogne, en 
.Hat le faillite; en fix« l'ouverture au 
1 er juillet 1848; ordonne que les i pé-
ralions de cette faible prendront la 
suite de celles de la liquidation judi-
ciaire; maintient M. Coulât Desfontai 
n^s comme juge commissaire, ' et le 
sieur Ilérou, faub. P-'issonnière, 14, 
comme syndic [N° vi56 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de h S-ine, du 6 novembre 1*49, le 
quel déclare d'office le sieur MARAIS 
( .harles), nég. < n draps, rue Riche-
lieu, 63 eu étal de faillile; en fixe 
l'ouverture au 10 aoûl is4*; 0'donne 
70e les opérations de celle fai ble 
prendront -a suite de celles de la li-
quidation judiciaire; maintient com-
me juge-commissaire M Cheuvretii, 
membre du Tribunal, et pour syndic, 
le sieur Portai, rue Neuve-des Bous 
Enfans, 55 [N° 9141 du gr,]; 

Jugerm nt du Tribunal de commerce 
de. la Sein', du 1 ' novembre Ha9. le 
quel déclare d'office, le sieur AZIi, eni. 
de peintures, rue Mauconseil, 5, eu 
élal de faillile; en fixe l'ouverture au 
20 juillet 1848 ordonne que les opér:. 
lions de celte faillite prendront la sui-

te de celles de la liquidation judiciai-
re: maintient comme juge -commissai-
re M. tWël, et pour syndic, le siet-r 
Bremllard, rue de Trévise, 28 t» 

9155 du gr .j; 

ASSEMBLEES DU 27 NOVEMBRE 184° 

NEUF HEURES : Gillet, fab. de chi-
peaux, reod. de comptes. - r °'i 

cier, anc. limonadier, conc. — r" 
rin, md de vin-, clôt. ., _ 

ONZE HEURES . Renou, épicier, i" 

Petit, boulanger, id. - MaD V "' 
tailleur, id. - Dubois, quinca'WY; 

id. - Aubanel nelpon, nég. 
nes.synd. - Copus alnê, merci", 

affi m. après union. . _ 
UNE HEURE : GUÏH-l fond 'UT, »J0°-

Lesiourgie, agent d' ffaires, 
Pigache el remme, mds de mon 
clôt. I.ow mberg, commi' 1 -

marebandis s, id. „,ai.r 
TROIS HEURES : Pierront, bra°M.a '„,. 

restaurateur, id. - Lefraoc, COK 

trucieur eu bâlimens, IJ" 1}-
enf. u-

loue, direct, de ip»*!,,,. 
Guais et Cornet, restaurateurs 
G 

a huit 

Décès et inniimaiion»-

 ' M de 
Du 21 novembre "j

lou0
-e, 

Spies, 60ans, rue du
 rU

e 
33 — Mme veuve Pedra, 63 a'"^ ^ 
de laF^rme d s Malhunns, >*• ,

 ine
, 

de Villars, 75 ans. rue de la»*'"
 co

-
53. - Mme Lecrocq. 5" ans, ru ^ 
q.iillière, il. - M. Bœuf. 53 an , 
du Fg-Sl Denis, 32. - Mlle E'cU»^ 
61 «ns, rue Folie Méricourl.i»

 f
 _ 

Frenol. 49 ans, rue St-Antoine.
 2J 

M. Rouist, 76 ans, quai BourDf,
ero

o, 
— Mme R-ytard, 47 an., rue r 
11. - Mme Durand, 50 ans, ru- => 

Jean de-Beauvais, 31 

Du 24 novembre. — M" e pe-
rue Caumarlin, 27 — Mree reu ^ 
til-Hoisson. 64 ans, rue Geojr j . 
rie, 13. - M. Paul, 52 >ns rue 
Marc 5 -M. RoUct, 29 ans, rue . 

dar,-9. - II. Touffait. J5ujt*
f
 ,

u
e 

Pot sonn : ère, 25. M. "'t ,.
j4

'
n

oO 
Bailleul, 11. - Mme veuve 

chemin de 1 

11, — Mme i. 

8
, onde de la Chopm" '

rl> 
- Mlle L. fort, 61 «ns, rue M»

 e
 |

â 
16. - Mile Barnche, 13 ans.

 j0li 

Verrerie, S. Mme Gali»»?s.
 srtie!

-
iiiai de l 'a Râpée, 37. 

aeoker,23...s.â lWlJ*Ï55ipfc* 
liufresne .66 »ns,ruest-ou" i, 
- Mm' de Pleurre, 91 sos, 

l'Université, 2S. ——" 

Mme r». 

BKETON. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu uu frtnc dis centimes. 

Novembre 1819, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES MATHLUUNS, 13. 
Pour légalisation de la signature A- C «YOT. 

Le maire du l*' arrondissement, 


